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RÉSUMÉ 

 

Programme d’action annuel 2018 pour la République du 

Cameroun, à financer sur le 11
e
 Fonds européen de 

développement 

1. Identification 

Allocation FED 11
e
 FED, enveloppe A 

Coût total 26 150 000 EUR (contribution de l’UE), dont  

-   10 000 000 EUR: Dispositif d'appui à la compétitivité du 

Cameroun (DACC)  

- 16 150 000 EUR: Contribution à la Plateforme 

d’investissement pour l'Afrique (AIP) en faveur du secteur 

énergétique au Cameroun  

Base juridique Règlement (UE) 2015/322 du Conseil du 2 mars 2015 

portant règlement financier applicable au 11
e
 FED. 

2. Contexte 

Le présent programme d'action annuel (PAA) couvre la République du Cameroun. 

Le Cameroun est un pays à revenu moyen inférieur, avec un revenu national brut 

(méthode Atlas) par habitant estimé à 1.330 USD en 2015. L’économie du Cameroun 

a connu un taux de croissance annuel proche de 6% aux années 2013, 2014 et 2015, 

largement soutenu par un programme d'infrastructures publiques ambitieux. En 

comparaison avec d'autres pays de la région, l'économie du Cameroun est bien 

diversifiée, les principaux secteurs économiques étant l'agriculture et les industries 

extractives (principalement le pétrole, le bois, les minéraux), mais aussi le secteur 

productif et les services. De ce fait, l'économie camerounaise s'est montrée 

relativement résiliente face aux chocs des prix des matières premières sur le marché 

mondial.   

Malgré ces progrès, le Cameroun est classé 153
e
 sur 188 pays, et 23

e
 en Afrique selon 

le rapport 2016 sur le développement humain. En 2014, 38 % de la population 

camerounaise vivait en dessous du seuil national de pauvreté. Dans les quatre régions 

les plus pauvres du pays, l’Extrême-Nord, le Nord, l’Adamaoua et l’Est, le taux de 

pauvreté est estimé en 2014 respectivement à 67%, 64,3%, 54,8% et 52,6% de la 

population. Par ailleurs, des indicateurs sociaux soulignent une insuffisance des 

services de base et un manque d’investissements publics, en particulier dans les 

régions du Septentrion. Un autre problème est le chômage élevé, en particulier parmi 

les jeunes. Ces indicateurs témoignent d'une croissance peu inclusive, potentielle 

source de mécontentement.  

Malgré une relative stabilité politique et économique, le Cameroun a, au courant des 

dernières années, été touché par des crises sécuritaires, humanitaires et économiques:  

 Les crises sécuritaires, qui ont frappé le nord du Nigeria et la République 

centrafricaine, ont eu des répercussions directes sur le Cameroun. D'une part, la 
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secte Boko Haram a élargi ses activités à l'extrême nord du Cameroun avec un 

impact dévastateur sur l'économie locale et une augmentation radicale des coûts de 

la défense. D'autre part, ces crises ont généré une concentration de réfugiés et de 

populations déplacées internes (350.000 et 150.000 respectivement) dans les 

quatre régions les plus pauvres du pays. 

 La chute des cours des matières premières (dont principalement le pétrole) depuis 

fin 2014, a affecté sérieusement la zone de la Communauté Economique et 

Monétaire de l'Afrique Centrale (CEMAC - ont 5 pays sur 6 sont des producteurs 

de pétrole), avec comme conséquence un épuisement rapide des réserves de 

devises à la banque centrale régionale, menaçant ainsi la stabilité 

macroéconomique. 

 

Dans ce contexte, le taux de croissance s'est déprécié passant de 5,9% en 2015 à 4,4% 

en 2016 (et estimé à 3,7% en 2017). Le Cameroun vient de finaliser la conclusion 

d'une Facilité Elargie de Crédit avec le FMI pour la période 2017-2019 de USD 666 

millions visant à consolider le budget et à soutenir des réformes pour diversifier les 

revenus non-pétroliers et renforcer le climat des affaires. Ce programme sera 

accompagné de prêts concessionnels additionnels de la Banque mondiale, de la 

Banque africaine de développement et de l'Agence française de développement. 

 

Les 4 régions du Septentrion et de l'Est font actuellement l'objet d'un exercice de 

relèvement et de consolidation de la paix (RCP), piloté par le gouvernement 

camerounais avec le soutien de l'UE, la Banque mondiale et le système des Nations 

unies. L'objectif du RCP est de mettre en place un plan stratégique commun, afin de 

lutter contre les problèmes structurels de vulnérabilité et fragilité qui sont accentués 

par les crises sécuritaires au nord et l'afflux important de réfugiés centrafricains et 

nigérians. 

Résumé du programme d'action 

1) Contexte: brève analyse des domaines prioritaires, présentant les évolutions clés 

et les principaux problèmes que les projets retenus ont pour but de résoudre.  

Le Cameroun est généralement considéré comme un exemple de stabilité politique et 

de prospérité économique dans une région dominée par des conflits et la dépendance 

de matières premières. Le pays représente près de la moitié du potentiel économique 

de la zone CEMAC. Cameroun dispose d'une présence de ressources naturelles 

abondantes et diversifiées et des sols propices à l’agriculture; un réseau routier 

important au service du transport des marchandises capable de desservir la région, un 

tissu industriel diversifié de petites et moyen entreprises et industries (PME/PMI), et 

une main d’œuvre jeune et qualifiée.  

Le Cameroun est cependant une économie à faible productivité et compétitivité. Les 

perspectives d'évolution économique passent par l’amélioration de la compétitivité 

en s'appuyant sur l'investissement privé, une diversification plus stratégique et 

approfondie de l'économie, le développement de chaînes de valeur sur la base de la 

transformation en valeur ajoutée, et un renforcement des capacités institutionnelles et 

des opérateurs économiques. Le cadre institutionnel, législatif et réglementaire est 

peu favorable pour attirer l'investissement privé nécessaire pour le développement du 

pays.  

L’accès à l’électricité est insuffisant, en particulier en zone rurale (8% des ménages 

électrifiés en zone rurale contre 35% en zone urbaine). De plus, il y a des différences 

importantes dans l'électrification entre les régions administratives du pays et entre les 
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classes socio-économiques de consommateurs. Les institutions en charge de 

l'électrification au Cameroun ont besoin de financement pour améliorer la 

performance globale du sous-secteur et accroître le niveau de connexions à 

l’électricité, faisant face à la croissance rapide de la demande et des besoins sociaux, 

notamment une valorisation de l’électrification rurale pour l'agriculture. 

2) Politique de coopération du pays bénéficiaire: principales priorités politiques et 

stratégiques de la politique de coopération nationale; qualité du/des cadre(s) 

stratégique(s) national/nationaux (le cas échéant).  

Le PAA 2018 est en ligne et contribue à la mise en œuvre des stratégies nationales
1
.  

L’amélioration de la compétitivité et le développement du secteur privé sont 

d'ailleurs au cœur de ces stratégies. Des réformes sur le plan législatif/réglementaire 

et institutionnel ont été adoptées afin d’améliorer le climat des affaires et de 

promouvoir l’investissement.   

La politique industrielle du Cameroun est orientée vers la transformation des 

ressources locales, notamment agro-pastorale, forestière, minière et énergétique. 

L'objectif principal est de faire émerger un secteur manufacturier compétitif 

nécessaire pour soutenir la croissance, l’emploi et les exportations. Les objectifs en 

matière du commerce consistent à assurer un approvisionnement régulier du marché 

intérieur et à développer, promouvoir et contribuer à diversifier le commerce 

extérieur de biens/services à forte valeur ajoutée. Le Cameroun s'efforce de 

libéraliser sa politique commerciale et l’exercice des activités économiques. 

Le gouvernement a élaboré une politique nationale ambitieuse en matière d’énergie 

propre et durable, qui vise à donner l’accès universel à l’énergie à l’horizon 2035 et à 

porter à 25% la part des énergies renouvelables hors 'grande hydro' dans le bouquet 

électrique à cette même échéance (engagements pris comme contribution nationale 

camerounaise dans le cadre de la COP21). La crédibilité des réformes entamées par 

le gouvernement du Cameroun dans le sous-secteur électrique (soutenues 

principalement par la Banque mondiale) fait l'unanimité entre les partenaires au 

développement. 

3) Cohérence par rapport aux documents de programmation: description des liens 

directs entre les documents de programmation et les projets spécifiques pour la 

période considérée, en faisant clairement référence aux paragraphes applicables 

ou, lorsque le projet n'est pas prévu par les documents de programmation, 

description des liens directs avec les documents relatifs à la politique de 

coopération/voisinage de l'UE. 

Le programme indicatif national du Cameroun au titre du 11
e
 FED porte sur deux 

secteurs: le développement rural et la gouvernance. 

La gouvernance représente 30% de l'enveloppe du PIN, le PAA 2018 contribue au 

résultat relatif à l'amélioration de l'environnement des affaires, à accompagner la 

mise en œuvre de l'Accord de Partenariat Economique (double vocation commerciale 

et de développement) pour contribuer à la réalisation des objectifs de croissance 

basée sur les échanges et de développement durable du pays. Le PAA 2018 viendra 

en appui du renforcement des capacités de l'offre, y inclus le soutien à la rentabilité 

des filières compétitives et innovantes et du développement des capacités 

d'exportation.  

                                                 
1
  Document de stratégie pour la croissance et l’emploi (DSCE) 2010-2020, le plan d’urgence 

d’accélération de la croissance et le plan directeur d’industrialisation (PDI)). 
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Le PAA 2018 contribue également aux résultats portant sur le renforcement du cadre 

productif et l'amélioration de la gestion des infrastructures. 

4) Actions retenues (résumé des fiches d'action): objectifs généraux et finalité 

(objectif spécifique) pour chaque action couverte par le programme d’action 

(annuel).  

- Dispositif d'appui à la compétitivité du Cameroun (DACC): L'objectif global est 

d'améliorer la compétitivité par un renforcement des capacités des opérateurs 

économiques et par la promotion d’un environnement institutionnel plus propice aux 

affaires. L'intervention vise également à travailler sur la normalisation et l’efficience 

énergétique des entreprises afin de stimuler la croissance économique et la création 

d’emploi dans un contexte de mise en œuvre de l'APE. 

- Contribution à la Plateforme d’investissement pour l'Afrique (AIP) en faveur du 

secteur énergétique au Cameroun: Son objectif global est de contribuer au 

développement économique et social du Cameroun grâce à l’augmentation de l'accès 

à l’énergie moderne et durable. Les objectifs spécifiques sont les suivants: a) 

Améliorer l’accès de la population à l’électricité, de préférence produite à partir de 

sources renouvelables; b) Favoriser l'environnement des affaires pour les entreprises 

privées dans le secteur de l'énergie (électricité); et c) Réduire l’impact 

environnemental du secteur de l'énergie (électricité). 

5) Résultats escomptés: évaluation politique des résultats globaux attendus des 

actions couvertes par le présent programme d'action (annuel) (voir les documents 

de programmation connexes). Pour ce qui est des programmes géographiques, 

conformément aux exigences de l'acte de base, l'évaluation couvre les domaines 

suivants: i) la réduction de la pauvreté, ii) les objectifs du millénaire pour le 

développement et iii) les questions transversales telles que l'égalité des genres, la 

durabilité environnementale, la bonne gouvernance et les droits de l'homme. 

- Dispositif d'appui à la compétitivité du Cameroun (DACC): Le projet contribuera 

principalement à atteindre progressivement les cibles des objectifs de développement 

durable (ODDs) pour l’éradication de la pauvreté (Objectif 1), la promotion de la 

croissance économique soutenue, du plein emploi productif et du travail décent 

(Objectif 8), la promotion de l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes dans 

le milieu productif et les concertations public-privé (Objectif 5), et l'énergie propre et 

d’un coût abordable (Objectif 7).   

- Contribution à la Plateforme d’investissement pour l'Afrique (AIP) en faveur du 

secteur énergétique au Cameroun: Les projets objet de ce financement contribueront 

principalement à l'atteinte des objectifs ODD n°7 («Garantir l’accès de tous à des 

services énergétiques fiables, durables et modernes, à un coût abordable») et n° 13 

(«Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements climatiques et 

leurs répercussions»). 

6) Aide de l’UE fournie par le passé et enseignements tirés: l'état d'avancement 

global de la mise en œuvre du précédent programme d'action (annuel) (ou 

équivalent), y compris, si possible, les enseignements généraux tirés. 

L'appui projet sera utilisé pour l'appui au secteur privé. L'expérience de l'Union 

européenne dans le secteur, avec le projet du 10
e
 FED (évaluation à mi-parcours du 

Programme d'appui à l'amélioration de la compétitivité de l'économie camerounaise - 

PACOM) interroge sur quelques questions clefs. A différence des appuis précédents 

plus complexes en termes de modalité de mise en œuvre et portés par 

l'Administration, ce dispositif se concentre sur l’appui technique direct et flexible 

aux entreprises/structures par biais des organisations intermédiaires (OI) et à travers 
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une assistance technique indépendante et adaptée à leurs besoins. Cette approche 

permet de fédérer des entreprises, de valoriser/renforcer le rôle de prestataires de 

services des OI, et de consolider le tissu économique du pays en l’organisant par 

secteurs et sous-branches d’activités.    

Pour les interventions dans le secteur énergie, les opérations de mixage prêts-dons 

permettront d'appuyer des projets ayant la masse critique suffisante pour avoir un 

impact au niveau macro. Aussi ce montage permet une meilleure synergie entre 

partenaires au développement et une coordination renforcée, en ligne avec les 

principes de la Déclaration de Paris et dans le respect du règlement financier de l’UE.  

7) Actions complémentaires/coordination entre les bailleurs de fonds: le cas échéant, 

fournir un bref aperçu i) des actions complémentaires et ii) de la coordination des 

donateurs communes à tous les documents d'action.  

         La France/Agence française de développement est active dans le domaine de l'appui 

au secteur privé et adopte une approche holistique dans son intervention en cours qui 

cible le renforcement des services non financiers de la branche agro-alimentaire, le 

développement de la formation professionnelle et l'amélioration des services 

financiers via l'appui budgétaire et l'approche projet. La stratégie conjointe de la 

Banque mondiale (BM) pour la période 2017-2021 est en préparation et inclut un 

pilier sur le développement des infrastructures et du secteur privé. La Banque 

africaine de développement (BAD) finance le projet d’appui à la modernisation du 

cadastre et au climat des affaires (PAMOCCA) et leur Programme d’appui à la 

compétitivité et la croissance économique (PACCE) est lancé. La Deutsche 

Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) gère la Facilité partenariat et 

dialogue (PDF) de l’initiative énergie de l’UE et a participé à l’élaboration de la 

stratégie et plan d’action pour l’efficacité énergétique dans le secteur de l’électricité 

au Cameroun. Le DACC est complémentaire et a des synergies avec ces initiatives. 

Le groupe industrie et services et le groupe infrastructures du comité multi-

partenaires (CMP) constituent une base pour la coordination des interventions des 

partenaires techniques et financiers dans ces secteurs. 

3. Communication et visibilité 

Pour les actions couvertes par le présent PAA 2018, des plans de communication et 

de visibilité seront élaborés au début de la mise en œuvre, sur la base d’analyses 

spécifiques et financés sur le budget des volets opérationnels des actions. Les plans 

de communication et de visibilité seront établis sur la base du nouveau manuel de 

communication et de visibilité pour les actions extérieures de l’UE. La 

communication et la visibilité seront des actions menées principalement par les 

prestataires de services et de coopération déléguée qui bénéficieront dans leurs 

contrats d'une ligne budgétaire allouée à ces activités. 

 

4. Coût et financement 

Dispositif d'appui à la compétitivité du Cameroun   10 000 000 EUR 

Contribution à la Plateforme d’investissement pour 

l'Afrique (AIP)  

16 150 000 EUR 

Contribution totale de l’UE au programme 26 150 000 EUR 

 

Le comité est invité à rendre son avis sur le Programme d’action annuel 2018 en faveur de la 

République du Cameroun. 
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Cette action est financée par l’Union européenne 
 

ANNEXE 1 

 

de la décision de la Commission relative à relative au programme d’action annuel 2018 en 

faveur du Cameroun à financer sur le 11
e
 Fonds européen de développement. 

 

Document relatif à l’action intitulée «Contribution à la plateforme d’investissement 

pour l'Afrique (AIP) en faveur du secteur énergétique au Cameroun» 

 

1. Intitulé / acte de 

base / numéro CRIS 

Contribution à la plateforme d’investissement pour l’Afrique (AIP) en 

faveur du secteur énergétique au Cameroun 

Numéro CRIS: CM/FED/040-903 

Financé par le 11
e
 Fonds européen de développement (FED) 

2. Zone bénéficiaire 

de l’action / 

localisation 

République du Cameroun  

L’action sera menée à l’endroit suivant: territoire national de l’État de 

la République du Cameroun 

3. Document de 

programmation 

Programme indicatif national (PIN) du 11
e
 FED pour la coopération 

entre l'UE et la République du Cameroun 

4. Secteur de 

concentration / 

domaine thématique 

Développement rural Aide publique au 

développement : 

OUI
1
 

5. Montants 

concernés 

Coût total estimé: 181 150 000 EUR 

Montant total de la contribution du FED:  16 150 000 EUR 

La présente action est cofinancée en partie par les entités indiquées 

dans la réserve de projets indicative présentée en annexe du présent 

document d’action.  

6. Modalité d’aide 

et modalité de mise 

en œuvre 

La présente action relative à ce mécanisme régional de financement 

mixte sera mise en œuvre en gestion indirecte par les entités indiquées 

dans les décisions de financement complémentaires qui seront 

adoptées à la fin de la procédure d’attribution des mécanismes 

régionaux de financement mixte. 

7. a) Code (s) CAD 23110 – Politique énergétique et gestion administrative 

43040 – Développement rural 

7. b) Principal canal 

de distribution 

40000 – Organisations multilatérales  

                                                 
1
  L’aide publique au développement « doit avoir pour but essentiel de favoriser le développement 

économique et l’amélioration du niveau de vie des pays en développement ». 
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8. Marqueurs (issus 

du formulaire CRIS 

CAD) 

Objectif stratégique général Non 

ciblées 
Objectif 

significatif 
Objectif 

principal 

Développement de la 

participation/bonne gouvernance 
X ☐ ☐ 

Aide à l’environnement ☐ ☐ X 

Égalité entre hommes et femmes 

(y compris le rôle des femmes 

dans le développement) 

☐ X ☐ 

Développement du commerce ☐ X ☐ 

Santé génésique, de la mère, du 

nouveau-né et de l’enfant 
X ☐ ☐ 

Marqueurs de Rio Non 

ciblées 
Objectif 

significatif 
Objectif 

principal 

Diversité biologique X ☐ ☐ 

Lutte contre la désertification X ☐ ☐ 

Atténuation du changement 

climatique 
☐ ☐ X 

Adaptation au changement 

climatique 
☐ X ☐ 

9. Programmes 

phares thématiques 

«Biens publics 

mondiaux et défis 

qui les 

accompagnent» 

S.O.    

10. Objectifs de 

développement 

durable (ODDs) 

Objectifs ODD principaux:  

˗ Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, 

durables, modernes et abordables (ODD 7). 

˗ Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements 

climatiques et leurs répercussions (ODD 13). 

 

 

RÉSUMÉ: 

Malgré sa richesse en ressources hydrauliques et en réserves de gaz et de pétrole, le 

Cameroun souffre toujours d’une pénurie chronique d'approvisionnement en électricité, en 

volume et en qualité/fiabilité, avec de coupures fréquentes d’électricité notamment en milieu 

rural. L’accès à l’électricité s'élève à environ 21% de la population totale mais la plupart de 

cet accès est concentré dans les centres urbains, avec des différences régionales et socio-

économiques importantes. Les institutions en charge de l'électrification au Cameroun ont 

besoin de financement pour améliorer la performance globale du sous-secteur et accroître le 

niveau de connexions à l’électricité, faisant face à la croissance rapide de la demande et des 

besoins sociaux. 

Le 7 décembre 2015, en marge de la conférence COP21, le gouvernement camerounais, la 

Commission européenne et la France ont signé une déclaration commune pour renforcer la 

coopération sur l’énergie durable et le changement climatique. Dans le sous-secteur 
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électrique, malgré toutes les contraintes et difficultés, la crédibilité des réformes entamées par 

le gouvernement du Cameroun fait l'unanimité entre les partenaires au développement. 

Le présent document d’action propose une contribution à l'AIP
2
, mise en place dans le cadre 

du Fonds européen pour le développement durable (FEDD)
3
 et remplaçant la Facilité 

d’investissement pour l'Afrique (AfIF) en vue de contribuer à la réalisation des objectifs du 

programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations unies (en particulier en 

ce qui concerne l’éradication de la pauvreté, ce qui permettra de lutter contre les causes socio-

économiques profondes de la migration, notamment de la migration irrégulière).  

L'objectif de l'action est de cofinancer des projets visant à améliorer l’accès à l’énergie 

durable, ainsi que l’environnement des affaires pour les entreprises et l’activité économique 

dans le secteur de l’énergie au Cameroun. Ceci est en pleine cohérence avec les objectifs de 

l'UE pour la coopération avec les pays en développement dans le domaine du développement 

durable, avec un accent sur la promotion de l'accès à des services énergétiques sûrs, 

abordables, propres et durables, et la stimulation d'investissements à travers des mécanismes 

de financement innovants. 

Avec des opérations de mixage, les projets financés dans le cadre de l'AIP génèrent une plus 

grande cohérence et une meilleure coordination entre les bailleurs de fonds, en ligne avec les 

principes de la Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide et dans le respect du règlement 

financier de l’UE. L'AIP permet aussi de financer des opérations de plus grande envergure, et 

de mieux aider le Cameroun à réaliser des réformes et des investissements nécessaires. 

 

1 CONTEXTE 

1.1 Contexte sectoriel  

1.1.1 Évaluation de la politique publique et cadre stratégique de l’UE 

Le gouvernement du Cameroun a adopté une vision stratégique à l'horizon 2035 («Vision 

2035»), visant à faire du Cameroun «un pays émergent, démocratique et uni dans sa 

diversité». Cette vision fixe les objectifs à long terme notamment en matière de 

développement socio-économique, de compétitivité et de gouvernance. Le gouvernement 

entend, dans le cadre de la «Vision 2035», investir massivement dans les infrastructures. Le 

document de stratégie pour la croissance et l'emploi (DSCE) est l'opérationnalisation à moyen 

terme de cette vision et constitue le cadre de référence de toute intervention de développement 

au Cameroun pour la décennie 2010-2020.  

La croissance du PIB du Cameroun continue malgré la dégradation du contexte économique 

régional et mondial dans les années 2014 à 2017: estimée à 5.9% en 2014, 5.7% en 2015, puis 

4.5% en 2016 et 3.7% en 20174. Ces résultats sont dus au bon comportement de certains 

secteurs tels que les bâtiments, les travaux publics, l’agriculture et les services financiers, 

mais aussi grâce à l’augmentation de la production pétrolière (2 nouveaux puits mis en 

exploitation) ; et ceci malgré l’impact du choc pétrolier sur une année pleine ainsi que la lutte 

contre le terrorisme. L’inflation, évaluée à 1.9% en 2014, a augmenté jusqu'à 2.7% en 2015 

mais a diminué à 0.9% en 2016 et 0.5% en 20175, restant en tout cas en dessous du critère 

régional de 3%. La dette publique augmente rapidement et est contractée à des conditions de 

                                                 
2
  Décision de la Commission relative à la mesure individuelle intitulée «Création de la plateforme 

d’investissement pour l’Afrique» et abrogeant la décision C(2015) 5210 de la Commission 
3
  Règlement (UE) 2017/1601 du Parlement européen et du Conseil 26 septembre 2017 instituant le Fonds 

européen pour le développement durable (FEDD), la garantie FEDD et le fonds de garantie FEDD 
4
  Source: Fonds monétaire international, Rapport du FMI No. 18/9 (Cameroun) 

5
  Source: Fonds monétaire international, Rapport du FMI No. 18/9 (Cameroun) 
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plus en plus onéreuses; elle était de 10% du PIB en 2008, représentait 30.9% du PIB en 2015, 

et pourrait s'accroître jusqu'à à 34.5% du PIB en 20186. 

En juin 2017, le Fonds monétaire international (FMI) a approuvé un accord triennal au titre de 

la facilité élargie de crédit (FEC) en faveur du Cameroun, d’un montant de 483 millions de 

DTS (environ 666,2 millions de dollars et 175% de la quote-part du Cameroun), pour 

accompagner le programme de réformes économiques et financières du pays. Ce programme a 

pour vocation d’aider le Cameroun à rétablir la viabilité extérieure et budgétaire et à jeter les 

bases d’une croissance durable tirée par le secteur privé. La première revue de cet accord a été 

achevée en décembre 2017 avec la constatation de résultats globalement satisfaisants7. 

L’accès à des services énergétiques sûrs, abordables, propres et durables a été identifié 

comme l’une des priorités, et l’un des principaux moteurs de croissance inclusive, par 

l'Agenda pour le changement de l’Union européenne.  

Dans le processus des Nations unies à l'horizon 2030, l’UE soutient fermement l’objectif de 

développement durable (ODD/SDG) n°7 sur l’énergie propre et abordable, et a été l’un des 

artisans de l’initiative des Nations unies sur l’énergie durable pour tous (SE4ALL) visant à: a) 

assurer l’accès universel à des services énergétiques modernes; b) doubler la part des énergies 

renouvelables dans l'ensemble du mix énergétique; et c) doubler le taux global d’amélioration 

de l’efficacité énergétique.  

Un objectif concret de l’UE est d’aider les pays en développement à fournir accès à des 

services énergétiques durables à 500 millions de personnes supplémentaires d’ici 2030, 

conformément aux objectifs fixés dans le partenariat Afrique-UE pour l’énergie. Pour cela, et 

afin d'aider à créer un environnement propice à la transparence, à des réformes politiques et 

réglementaires, au recouvrement des coûts et au réinvestissement dans les secteurs énergie 

nationaux, l'UE souhaite stimuler les investissements à travers de mécanismes de financement 

innovants en faisant appel aux prêts et subventions de l’UE dans une démarche stratégique 

pour rendre bancables les projets d’infrastructure énergétique, ceci en collaboration avec les 

institutions financières internationales pour le développement, notamment celles des États 

Membres. 

Le 7 décembre 2015, en marge de la conférence COP21, le gouvernement camerounais, la 

Commission européenne et la France ont signé une déclaration commune pour renforcer la 

coopération sur l’énergie durable et le changement climatique. Ce document constitue un 

engagement politique des trois parties qui prévoit la définition d'actions concrètes visant à 

accélérer l’approvisionnement de services énergétiques modernes, fiables, compétitifs et 

soutenables à la population et aux entreprises camerounaises. 

Dans le programme indicatif national (PIN) du 11
e
 FED pour le Cameroun, le secteur 

développement rural (178 000 000 EUR soit 63% de l'enveloppe totale actuelle) inclut les 

infrastructures énergétiques nécessaires pour promouvoir la croissance rurale et œuvre ainsi 

aux aspects liés aux énergies renouvelables et à l'efficacité énergétique, avec un impact positif 

attendu dans le cadre de la lutte contre le changement climatique. En effet, la production 

décentralisée d'électricité de source renouvelable et la valorisation de l’électrification rurale 

pour l'agriculture sont des aspects fondamentaux du programme actuel, en complément des 

différentes subventions accordées dans le cadre de la Facilité Énergie et des études financées 

par la facilité de coopération technique (TCF) et la Technical Assistance Facility TAF-

SE4ALL.  

Dans le sous-secteur électrique du Cameroun, malgré les contraintes et difficultés expliquées 

aux points précédents, la crédibilité des réformes entamées par le gouvernement (soutenues 

                                                 
6
   Source: Fonds Monétaire international, Rapport du FMI No. 18/9 (Cameroun) 

7
   Source: www.imf.org 
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principalement par la Banque mondiale) fait l'unanimité entre les partenaires au 

développement. Le gouvernement a élaboré une politique nationale ambitieuse en matière 

d’énergie propre et durable, qui vise à donner l’accès universel à l’énergie à l’horizon 2035 et 

à porter à 25% la part des énergies renouvelables hors 'grande hydro' dans le bouquet 

électrique à cette même échéance, conformément aux engagements sur l'énergie pris comme 

contribution nationale camerounaise dans le cadre de la COP21. 

Suite à l'obtention de résultats tangibles encourageants, la Banque mondiale, et d'autres 

bailleurs comme l'AFD et la BAD, envisagent actuellement la mise en place de programmes 

d'appui budgétaire sectoriel pour rationnaliser la gouvernance du secteur en assurant la 

soutenabilité de la dépense publique et l'incitation de l'investissement privé. L'utilisation de 

l'instrument de mixage dans le cadre du Fonds européen pour le développement durable 

(FEDD) dans le cadre du PIN aura ainsi une forte complémentarité avec le dialogue sur les 

politiques sectorielles entamé dans le cadre des appuis budgétaires. 

L’accroissement escompté de la demande de biens et de services liés au secteur de l'électricité 

devrait créer des opportunités pour le développement d’une chaîne de croissance pour les 

PME locales. Néanmoins, il existe des contraintes graves telles que le manque de ressources 

financières et de compétences techniques. Le secteur bancaire du Cameroun est d'ailleurs 

marqué par des taux d’intérêt toujours très élevés, les entreprises sont donc confrontées à des 

coûts d’emprunt très élevés ainsi qu'à des lourdes exigences attachées aux prêts. 

1.1.2 Analyse des parties prenantes 

Le contexte actuel de l'électrification rurale au Cameroun est que près de 10.000 (sur un total 

de 14.207) localités du pays restent à électrifier, et celles qui le sont présentent des taux de 

pénétration moyen de l’ordre de 10% seulement. L’extension des réseaux interconnectés de 

distribution, et donc l’élargissement continu de la concession de distribution d’ENEO, a été 

affirmée comme option privilégiée par les autorités camerounaises avec les objectifs assignés 

au plan directeur d’électrification rurale (PDER 2016-2035). Cette tendance permet 

notamment aux populations rurales de bénéficier du tarif très avantageux de la péréquation 

pratiquée dans la concession, et aux collectivités locales de s’affranchir des péripéties d’une 

gestion décentralisée de petits systèmes par de petits opérateurs privés. 

Les obligations de nouveaux branchements du concessionnaire ENEO, telle que formulées 

dans le contrat de concession, dispensent tacitement l’opérateur de la réalisation de nouvelles 

électrifications privilégiant de facto la densification de la desserte dans des centres déjà 

électrifiés. Malgré cela, 1600 localités ont été électrifiées sur la période 2001-2012 par le fait 

exclusif de la puissance publique avant d’être reversées dans la concession de l’ex-AES-

SONEL (aujourd'hui ENEO), souvent sous l’impulsion des communes, pour un budget global 

d’investissement estimé à environ 52.5 milliards de FCFA. Sur la seule période 2008-2012, ce 

sont près de 545 localités qui ont été nouvellement électrifiées, pour un investissement global 

estimé à près de 36 milliards FCFA. 

Ensemble avec l'agence d'électrification rurale (AER), les communes, aidées financièrement 

par des ressources provenant directement de l’État ou par le biais d’instruments d’appui au 

développement local tels que le Fonds spécial d'équipement et d'intervention intercommunale 

(FEICOM) et le programme national de développement participatif (PNDP), sont les 

principaux acteurs de l’électrification rurale au Cameroun. Dans le cadre du processus de 

décentralisation en cours, les collectivités locales disposent en effet de compétences en 

matière d’électrification des zones nécessiteuses et d’éclairage public (Art. 17 de la loi 

2004/018 fixant les règles applicables aux communes), même si elles n’ont pour l’instant pas 

le pouvoir d’autorité concédant et encore moins de celui d’autorité compétente au sens de la 

loi régissant le secteur de l’électricité. Ces compétences demeurent entre les mains du 

ministère de l'eau et de l'énergie (MINEE) et de l’agence de régulation du secteur de 
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l’électricité (ARSEL) sous certaines conditions. Dans le futur, les communes, pour lesquelles 

l’électrification rurale constitue une des priorités majeures dans le cadre de leurs plans 

communaux de développement (PCD), devraient voir leurs initiatives renforcées dans ce 

domaine avec un transfert effectif de ressources. 

1.1.3 Domaines d’appui prioritaires / analyse des problèmes 

Malgré sa richesse en ressources hydrauliques et en réserves de gaz et de pétrole, le 

Cameroun souffre toujours d’une pénurie chronique d'approvisionnement en électricité, en 

volume et en qualité/fiabilité, avec des coupures fréquentes d’électricité notamment en milieu 

rural. 

L’accès à l’électricité s'élève à environ 21% de la population totale mais la plupart de cet 

accès est concentré dans les centres urbains: environ 35% des ménages urbains sont électrifiés 

pour seulement 8% des ménages ruraux. En outre, il y a aussi des différences importantes 

dans l'électrification entre les régions et les classes socio-économiques de consommateurs.  

Les institutions en charge de l'électrification au Cameroun ont besoin de financement pour 

améliorer la performance globale du sous-secteur et accroître le niveau de connexions à 

l’électricité, faisant face à la croissance rapide de la demande et des besoins sociaux.  

Le secteur électrique camerounais a été libéralisé dès 1998 avec la promulgation de la loi 

98/022. Le processus de réformes engagé dès lors peut être établi comme suit: 

1. Promulgation de la loi n°98/022 du 24 décembre, régissant le secteur de l’électricité et 

consacrant son ouverture au secteur privé, l’État conservant un rôle de supervision, 

d’orientation stratégique et de régulation. 

2. Dès 1999, les agences de régulation du secteur de l’électricité (ARSEL) et 

d’électrification rurale (AER), créées par la loi 98/022, sont rendues opérationnelles par 

décrets, respectivement le 15 juin et le 8 septembre. L'AER est responsable de la 

promotion et de la mise en œuvre de l'électrification en zone rurale au Cameroun. 

3. En juillet 2001, la société nationale d’électricité (SONEL) est reprise en concession par 

AES Corporation, de droit américain, pour devenir AES-SONEL, opérateur privé de droit 

camerounais. Depuis le 23 mai 2014, les actifs d’AES Corporation dans AES-SONEL, 

mais aussi dans les entreprises de production thermique indépendante KPDC et DPDC, 

ont été cédés au fonds d’investissement britannique ACTIS; à la suite de cette reprise, 

AES-SONEL est devenue ENEO. Le 16 juin 2014, la société Globeleq, filiale détenue à 

100% par ACTIS, acquiert l’ensemble des actifs d'ACTIS au sein de KPDC et DPDC. 

4. Le 29 novembre 2006, la société de patrimoine EDC, doublée d’une fonction de 

régulateur des eaux des fleuves équipés, fait son apparition dans le dispositif 

institutionnel, à la suite de sa création par décret présidentiel n°2006/406. EDC est dotée 

d’un capital entièrement détenu par l’État, et a pour mission de construire et de gérer les 

infrastructures électriques pour le compte de l’État; 

5. Le 10 décembre 2009, le Fonds d’énergie rurale (FER), instrument public de financement 

de l’électrification rurale géré par l’AER, est créé avec l’appui de la Banque mondiale par 

décret présidentiel n°2009/409. La Banque mondiale souhaite alors l’abonder d’une 

dotation initiale de 40 millions d'USD. Aucun projet n’ayant pu être financé par le FER 

jusqu’à fin 2012, la BM a redéployé ses efforts vers la mise en œuvre d’un programme 

d’électrification de conception plus classique (PERERINS). 

6. Le 14 décembre 2011, le secteur électrique est doté d’une nouvelle loi-cadre, la loi 

2011/022 du 24 décembre 2011. Au plan institutionnel, cette nouvelle loi institue la 

création de nouvelles structures: (i) un gestionnaire du réseau de transport, société à 
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capitaux publics (Art. 23) et (ii) une agence en charge de la promotion et du 

développement des énergies renouvelables (Art. 67).  

7. Le 28 juin 2013, à la suite de la promulgation de la loi 2011/022, l’AER et l’ARSEL ont 

vu leurs missions se renforcer et/ou se préciser à la faveur des décrets d’application 

respectivement n° 2013/203 et n° 2013/204, portant organisation et fonctionnement des 

deux structures. 

8. Le 08 octobre 2015, un décret du Président de la République, le décret N°2015/454, crée 

la société nationale du transport de l’électricité (SONATREL), société à capital public, 

qui a pour objet le transport de l'énergie électrique et la gestion du réseau de transport 

pour le compte de l'État.  

D'autres enjeux sectoriels majeurs à l'heure actuelle sont comme suit: 

 Génération: en 2014, la production totale d'électricité a atteint 6 080 GWh sur les 

réseaux nationaux, et la capacité installée totale était estimée à 1 287 MW, dont 

l'hydroélectrique représentait environ 59%. Trois grands sites hydroélectriques – Song 

Loulou (384 MW), Edéa (265 MW) et Lagdo (72 MW) – étaient responsables de près de 

90% de la production hydroélectrique. Le projet Kribi Gas-to-Power (KPDC), d'une 

capacité de 216 MW, a été mis en service en 2013 appuyé par des garanties de 

l'association internationale de développement (IDA) et avec le financement de la société 

financière internationale (IFC), de la BAD et de la BEI. La capacité installée restante, 

d'environ 350 MW, est constituée de production thermique à base de fuel lourd (HFO) et 

de diesel. 

 Demande: selon les dernières prévisions dans le plan de développement à moindre coût 

pour le secteur de l'électricité au Cameroun (en 2014), la demande d'électricité devrait 

passer de 5.800 GWh en 2013 à entre 24.400 GWh (scénario médian de croissance) et 

33.400 GWh (scénario de forte croissance) en 2035. La demande de pointe passerait 

d'environ 1.000 MW en 2013 à entre 3.900 MW (scénario médian de croissance) et 

5.500 MW (scénario de forte croissance) en 2035. 

 Accès: selon les chiffres officiels, en 2015 environ 48% de la population camerounaise 

avait accès à l'électricité et 74% vivait dans des localités ayant un accès direct à 

l'électricité. Cependant, la même année seules 26% des 14.207 localités du périmètre de 

concession d'ENEO étaient connectées au réseau de moyenne tension (MT) ou avaient 

accès à l'électricité produite par des centrales isolées. Comme le montre ce faible taux de 

localités connectées au réseau principal, le relativement bon taux d'accès au Cameroun 

masque des différences majeures entre (i) les zones urbaines et rurales, et ii) les régions 

du Sud (taux d'accès de 88%) et du Nord (taux d'accès de 47%) du territoire. 

 Énergies renouvelables: des efforts supplémentaires doivent être consentis pour 

exploiter le potentiel des sources d’énergie renouvelable. Sur l’estimation d'un potentiel 

hydroélectrique supérieur à 12.000 MW seuls environ 750 MW sont installés, tandis que 

d’autres technologies telles que l’énergie solaire et l’énergie tirée de la biomasse n’ont 

joué aucun rôle significatif à ce jour. En outre, les niveaux élevés de pertes techniques et 

de pertes en raison de branchements illégaux ont pour effet de réduire l’efficacité du 

réseau de distribution. Couplées au réseau, les sources d’énergie renouvelables et les 

mesures d’efficacité énergétique pourraient apporter une précieuse contribution au 

renforcement de la sécurité d’approvisionnement, tandis que les énergies renouvelables 

hors réseau et décentralisées contribueraient considérablement à relever le taux 

d’électrification.  
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1.2 Autres domaines d’évaluation 

S.O. 

 

2 RISQUES ET HYPOTHÈSES 

Risques Niveau de 

risque 

(H/M/L) 

Mesures d’atténuation 

La viabilité de la dette pour le Cameroun 

pourrait avoir des incidences négatives 

sur les opérations de financement mixte, 

étant donné que le pays peut être 

confronté à un risque élevé résultat de 

l’incidence de la faiblesse des prix du 

pétrole sur les recettes publiques. 

 

Les projets de financement mixte 

peuvent supplanter les financements du 

secteur privé. 

 

 

 

 

 

Qualité médiocre des propositions de 

projets reçues dans le cadre d'appels 

pour établir des listes de réserve 

 

 
 

Capacité limitée de l'administration 

camerounaise à s’adapter à un marché 

induit par le secteur privé et à répondre à 

la demande du marché 

 

L 

 

 

 

 

 

 

 

L/M 

 

 

 

 

 

 
 

M 

 

 

 

 

L 

 

 

 

Les instruments des institutions financières 

chef de file en matière de prêt souverain 

répondent à des critères rigoureux relatifs à 

la soutenabilité de la dette. La délégation 

de l’UE est associée à ce processus. 

 

 

 

L'environnement des affaires et les risques 

inhérents aux investissements au pays ont 

un effet dissuasif sur l’investissement privé 

et justifient l’intervention de l’UE. Une 

évaluation de l’additionnalité des fonds de 

l’UE sera réalisée dans toutes les 

opérations de financement mixte proposées. 

 

Études de préfaisabilité et évaluations 

techniques sur les projets potentiels à 

mener dans le cadre du programme 

moyennant un mécanisme d’assistance 

technique. 

 

Le ministère de l'eau et de l'énergie 

(MINEE) a déjà accepté des réformes 

significatives, travaille avec le secteur 

privé, et témoigne d’un changement de 

politique. De l'assistance technique sera 

offerte au MINEE afin de gérer cette 

transition. 

Hypothèses 

 une conjoncture financière et politique suffisamment stable est mise en place afin de promouvoir 

et de garantir les investissements; 

 les établissements financiers sont impliqués dans l’identification des projets susceptibles d'être 

financés, en étroite coopération avec l’UE et les institutions du pays bénéficiaire; 

 le Gouvernement du Cameroun demeure attaché à la promotion de l'accès universel à l'énergie 

moderne, au développement des énergies renouvelables, et à l'amélioration de l’efficacité 

énergétique; 

 un nombre suffisant de projets candidats au financement par les opérations envisagées, et valables 

selon des critères établis à l'avance, est identifié; 

 acceptation par l'administration et par l'opérateur national titulaire de concession (ENEO) des 

services nouvellement privatisés dans le secteur de l’électricité. 
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3 ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET COMPLÉMENTARITÉ ET QUESTIONS TRANSVERSALES 

3.1 Enseignements tirés 

Au cours de la période 2007-2013, l’UE a mis en place huit mécanismes mixtes, d'une 

couverture mondiale. Jusqu'à la fin de 2016, l’aide approuvée dans le cadre des mécanismes 

de financement provenant du budget de l’UE et des ressources du FED a atteint un montant de 

plus de 3,4 milliards EUR, qui ont généré plus de 57 milliards EUR en investissements. En 

Afrique, le Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les infrastructures a vu le jour en 2007 et a 

fourni depuis lors un soutien aux projets pour un montant total de plus de 750 000 000 EUR, 

principalement dans le secteur de l’énergie, des transports et de l’eau.  

Lors de l’évaluation à mi-parcours de cet instrument, un certain nombre de recommandations 

ont été formulées. Ces recommandations portaient notamment sur l’amélioration de la 

structure de prise de décision, et en particulier les rôles des délégations de l’UE et des pays 

partenaires; sur la contribution du secteur privé; sur l’utilisation d’instruments pour 

l’atténuation des risques; et sur la mise en œuvre d’un cadre de mesure des résultats. 

Dans ce contexte, la Cour des comptes a publié un rapport spécial sur les financements mixtes 

en octobre 2014, recommandant: 

a. assurer une évaluation documentée de la plus-value résultant de la subvention de l’UE; 

b. garantir la maturité des projets présentés aux organes exécutifs et élaborer des lignes 

directrices; 

c. veiller à un rôle plus proactif des délégations de l'UE; 

d. simplifier le processus décisionnel, et améliorer le suivi des projets par la 

Commission; 

e. assurer une visibilité suffisante aux financements de l’UE. 

La Facilité d’investissement pour l’Afrique (AfIF) a été mise en place en 2015 à la suite de 

ces différentes constatations et recommandations, avec un cadre de gouvernance qui améliore 

la fiabilité du processus décisionnel tout en réduisant les coûts de transaction. L’aide 

approuvée dans le cadre de la facilité a atteint un montant de 290 000 000 EUR jusqu'à la fin 

de 2016.  

La Plateforme d’investissement pour l’Afrique (AIP) a été mise en place dans le cadre du 

Fonds européen pour le développement durable (FEDD) et remplace la Facilité 

d’investissement pour l'Afrique (AfIF) en vue de contribuer à la réalisation des objectifs du 

programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations unies (en particulier en 

ce qui concerne l’éradication de la pauvreté, ce qui permettra de lutter contre les causes socio-

économiques profondes de la migration, notamment de la migration irrégulière). 

La présente contribution à ce mécanisme de financement fait suite à une première contribution à 

l'AfIF de 10 000 000 EUR. 

3.2 Complémentarité, synergie et coordination des donateurs 

10 projets ont composé le portefeuille de projets «Facilité énergie» de la délégation de l'Union 

européenne au Cameroun. Ils ont engagé un montant total de dons européens de 39 827 876 

EUR pour un total de financement des actions de 76 509 138 EUR, soit un effet de levier de 

92,1% par rapport à la subvention UE. 70% de ces projets (représentant environ 76% du 

financement) appuient des initiatives d'extension des réseaux de distribution rurale, dont 4 

incluent une composante de production hydroélectrique locale. 

Les autres bailleurs de fonds ou partenaires techniques et financiers (PTF) identifiés dans le 

secteur sont: 
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• la Banque mondiale, BM (barrage Lom Pangar, PDSEN, PERERINS, réseau de transport, 

Nachtigal, développement grande hydro, centrale à gaz de Kribi); 

• la Banque africaine de développement, BAD (barrage Lom Pangar, projet de renforcement 

et extension des réseaux électriques de transport et de distribution PREREDT, centrale à 

gaz de Kribi);  

• l'Agence française de développement, AFD (barrage Lom Pangar, projet d'appui à la petite 

production d'électricité par énergies renouvelables SUNREF) ; 

• la coopération japonaise, JICA (PREREDT); 

• la Banque européenne d'investissement, BEI (barrage Lom Pangar, AES-SONEL, centrale 

à gaz de Kribi, Nachtigal, réseau de transport); 

• la République de Chine à travers Eximbank China (barrages Memv’élé et Hydro-Mekin, 

électrification de 166 localités par centrales solaires); 

• la Banque islamique de développement BID (électrification rurale de 33 localités); 

• la coopération coréenne KOICA (plan directeur des énergies renouvelables). 

Avec des opérations de mixage d'instruments financiers (combinant des subventions de l’UE à 

des dons ou des prêts des institutions financières éligibles), les projets financés dans le cadre 

de l'AfIF et de l'AIP généreront une plus grande cohérence et une meilleure coordination entre 

les bailleurs de fonds, en ligne avec les principes de la déclaration de Paris et dans le respect 

du règlement financier de l’UE. Les ressources des États membres renforceront l’effort de 

l’UE. L'AfIF et l'AIP permettent de financer des opérations de plus grande envergure, de 

mieux aider les pays partenaires (dont le Cameroun) à réaliser des réformes et des 

investissements nécessaires, et d’assurer une plus grande visibilité à la dimension européenne 

de la coopération extérieure.  

Une attention particulière sera accordée à la complémentarité avec d’autres instruments 

financiers communautaires existants pour la région. 

3.3 Questions transversales 

Les questions transversales seront intégrées dans toutes les activités mises en œuvre dans le 

cadre du projet. Les institutions financières chef de file et le pays partenaire devront veiller à 

ce que tous les projets financés avec des fonds de l’UE respectent ses principes tels que 

l’égalité hommes-femmes, les droits des populations autochtones, la gouvernance, la bonne 

gestion des marchés publics, et l’égalité des chances. Toutes les activités doivent également 

respecter les principes de bonne gestion financière et inclure des mesures antifraude efficaces 

et proportionnées. 

Les questions sociales et environnementales seront un élément clé de la conception des 

projets d'infrastructures et des processus d’évaluation, afin de garantir leur impact social et 

environnemental positif ainsi que leur résilience au changement climatique au cours de la 

construction, du fonctionnement et du déclassement. Tous les projets proposés seront soumis 

à une évaluation des incidences sur l’environnement selon l’annexe 3 des lignes directrices 

pour soutenir l'intégration des considérations environnementales et du changement climatique 

dans les différentes phases des programmes et des projets de l'Union européenne (Tools & 

Methods Series Guidelines No. 6) et les procédures propres des institutions financières chef 

de file.  

La création d’emploi est un effet induit du projet en raison des travaux d’électrification et 

d’installation de nouvelles sources d’énergie renouvelable, mais aussi grâce à l’augmentation 

d’investissements privés dans les zones des projets qui bénéficieront de services énergétiques 

plus performants. L’impact sur l’emploi sera analysé selon les procédures des institutions 

financières chef de file et tiendra compte des effets adverses sur de métiers informels actuels 



 

[11] 
 

et qui peuvent avoir une forte implication des femmes (vente de kérosène pour les lampes, 

collecte de bois pour la cuisine, vente de foyers à charbon, etc.).    

 

4 DESCRIPTION DE L’ACTION 

4.1 Objectifs/résultats et options 

Ce programme s’inscrit dans le Programme des Nations unies de développement durable à 

l'horizon 2030. Il contribue principalement à atteindre progressivement les cibles des ODD 

Objectifs 7 «  Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et 

modernes, à un coût abordable » et 13 « Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les 

changements climatiques et leurs répercussions », mais il favorise aussi les progrès vers 

l’obtention des Objectifs 8 « Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et 

durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous » et 10 « Réduire les 

inégalités dans les pays ». Cela n’implique pas d’engagement de la part du Cameroun qui 

bénéficie de ce programme. 

L’objectif général de l’action est de contribuer au développement économique et social du 

Cameroun grâce à l’augmentation de l'accès à l’énergie moderne et durable. 

Les objectifs spécifiques de l’action sont les suivants: 

 améliorer l’accès de la population à l’électricité, de préférence produite à partir de 

sources renouvelables; 

 favoriser l'environnement des affaires pour les entreprises privées dans le secteur de 

l'énergie (électricité); 

 réduire l’impact environnemental du secteur de l'énergie (électricité). 

Les résultats attendus sont les suivants: 

 une augmentation du taux d'accès à l'électricité des ménages notamment en milieu rural; 

 une augmentation des investissements privés dans les projets d’énergies renouvelables et 

de l’efficacité énergétique; 

 une production accrue d’électricité d'origine renouvelable, soit hors réseau soit connectée 

au réseau national de distribution. 

4.2 Principales activités 

L’activité principale est de contribuer à des projets d’investissement visant à améliorer l’accès 

à l’énergie moderne et durable, en accordant une attention particulière à l’augmentation du 

taux d'accès à l'électricité pour les populations rurales ou périurbaines, ainsi qu'à 

l'amélioration de l’environnement des affaires et à l'accroissement de l’activité économique 

du secteur de l’énergie au Cameroun. Les projets prévus pour un financement à ce stade sont 

indicatifs et feront l’objet de demandes détaillées à l'AIP par les institutions financières chef 

de file.  

Les projets identifiés pour le Cameroun peuvent comprendre les activités suivantes: 

1) Soutenir le secteur privé (notamment PME) du secteur de l'énergie, en facilitant l'accès à 

un crédit abordable et/ou à l'assistance technique, pour le développement de projets de 

génération d’électricité d'origine renouvelable (EnR) ou d'amélioration de l'efficacité 

énergétique (EE). 

2) Accroître la fourniture d’électricité d'origine renouvelable et l'efficacité énergétique au 

niveau national.  

3) Accroître le taux d'accès de la population à l’électricité, notamment en milieu rural.  
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4.3 Logique d’intervention 

Il n'est pas possible, à ce stade de la formulation, de mettre en évidence les indicateurs, leurs 

valeurs de référence, leurs cibles et leurs sources de vérification. Un cadre logique, 

comportant ces éléments et les activités détaillées, ainsi qu'un budget détaillé, seront présentés 

aux prochaines étapes de l'instruction ou au démarrage de chaque projet listé en annexe du 

présent document d’action. 

 

5 MISE EN ŒUVRE 

5.1 Convention de financement 

Pour mettre en œuvre la présente action, il n’est pas envisagé de conclure une convention de 

financement avec le pays partenaire, tel que prévu à l’article 17 de l’annexe IV de l’accord de 

partenariat ACP-UE.  

5.2 Période indicative de mise en œuvre 

La période indicative de mise en œuvre opérationnelle de la présente action, au cours de 

laquelle les activités décrites à la section 4.2 seront menées à bien et les contrats 

correspondants et des accords mis en œuvre, est de 60 mois à compter de l’adoption par la 

Commission de la présente fiche d’action. 

La prolongation de la période de mise en œuvre peut être approuvée par l’ordonnateur 

compétent de la Commission, qui modifiera la présente décision et les contrats et accords 

concernés; les modifications apporteées à la présente décision constituent des modifications 

non substantielles au sens de l’article 9, paragraphe 4, du règlement (UE) 2015/322. 

5.3 Mise en œuvre de la composante relative à l’appui budgétaire 

S.O. 

5.4 Modalités de mise en œuvre 

5.4.1 Contribution à la Plateforme d’investissement pour l’Afrique (AIP) 

La présente contribution peut être mise en œuvre en gestion indirecte avec les entités appelées 

institutions financières chef de file (“Lead Financial Institutions”), et à concurrence des 

montants indiqués dans l’annexe du présent document d’action, conformément à l’article 58, 

paragraphe 1, point c), du règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 applicable en vertu de 

l’article 17 du règlement (UE) 2015/323.  

Les tâches d’exécution budgétaire confiées consistent à exécuter les marchés, subventions, 

instruments financiers et paiements. L’agence de l’État membre ou l’organisation 

internationale investie de ces tâches procède au contrôle et à l’évaluation du projet et en 

dresse un rapport.  

Les institutions financières chef de file ne sont pas déterminées de manière définitive au 

moment de l’adoption du présent document d’action, mais sont énumérées à titre indicatif en 

annexe. Une décision de financement complémentaire sera adoptée au titre de l’article 84, 

paragraphe 3, du règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 pour déterminer de manière définitive 

les institutions financières chef de file. 

Certaines entités en charge font actuellement l’objet d’une évaluation ex ante conformément à 

l’article 61, paragraphe 1, du règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 FED applicable en vertu 

de l’article 17 de l’annexe du règlement (UE) 2015/323. L’ordonnateur compétent de la 

Commission considère que, sous réserve de la conformité à l’évaluation ex ante sur la base du 

règlement (UE, Euratom) nº 1605/2002, elles peuvent être investies de tâches d’exécution 

budgétaire en gestion indirecte. 
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5.5 Champ d’application de l’éligibilité géographique pour les marchés et les 

subventions 

L’éligibilité géographique au regard du lieu d’établissement pour la participation aux 

procédures de passation de marchés et d’octroi de subventions et au regard de l’origine des 

fournitures achetées, telle qu’elle est établie dans l’acte de base et énoncée dans les 

documents contractuels pertinents, est applicable. 

L’ordonnateur compétent de la Commission peut étendre l’éligibilité géographique 

conformément à l’article 22, paragraphe 1, point b), de l’annexe IV de l’accord de partenariat 

ACP-UE en cas d’urgence ou d’indisponibilité de produits et services sur les marchés des 

pays concernés, ou dans d’autres cas dûment justifiés si l’application des règles d’éligibilité 

risque de rendre la réalisation de la présente action impossible ou excessivement difficile. 

5.6 Budget indicatif 

 Contribution de 

l’UE 

(montant en 

EUR) 

Contribution 

indicative de tiers, 

dans la devise indiquée 

TOTAL (EUR) 

5.4.1 Contribution à la 

Plateforme d’investissement 

pour l’Afrique (AIP) * 

16 150 000 165 000 000 EUR 
(dont BEI: 40 000 000 EUR et  

BM: 150 000 000 USD)   

181 150 000 

5.9 – Évaluation, 5.10 – Audit sera couvert par 

une autre 

décision 

s.o. s.o. 

Totaux 16 150 000 165 000 000 181 150 000 

* La contribution à l’AIP comprend les frais devant être versés aux Institutions financières 

chef de file, telles que définies dans les dispositions contractuelles de chaque projet spécifique 

 

5.7 Structure organisationnelle et responsabilités 

Les activités seront mises en œuvre en gestion indirecte par chaque institution financière chef 

de file (“Lead Financial Institution”). 

La structure organisationnelle et les responsabilités sont celles mises en place dans le cadre de 

la Plateforme d’investissement pour l'Afrique (AIP).  

Le processus décisionnel est structuré à deux niveaux: 

 les avis sur les projets sont déterminés par le Conseil, tenus dans la mesure du possible 

juste avant ou juste après les réunions du Comité du FED; 

 les avis sont préparés dans des réunions techniques, lors desquelles les formulaires 

complets de projet rédigés par les Institutions financières chef de file seront évalués en 

coordination avec la Délégation de l’UE au Cameroun.  

Une liste des projets et des Institutions financières chef de file présélectionnés pour le 

Cameroun est fournie à titre indicatif dans l'annexe à la fin de ce document d'action. 

5.8 Suivi des résultats et rapports 

Le suivi technique et financier courant de la mise en œuvre de la présente action est un 

processus continu et fait partie intégrante des responsabilités du partenaire de mise en œuvre. 

À cette fin, le partenaire de mise en œuvre doit établir un système de suivi interne, technique 

et financier permanent pour l'action et élaborer régulièrement des rapports d’avancement (au 
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moins une fois par an) et des rapports finaux. Chaque rapport rendra compte avec précision de 

la mise en œuvre du projet, des difficultés rencontrées, des changements mis en place, ainsi 

que des résultats obtenus (réalisations et effets directs), mesurés par rapport aux indicateurs 

correspondants, définis sur base du cadre de reporting du projet de mixage et du set minimum 

d'indicateurs définis dans ce cadre. Le rapport sera présenté de manière à permettre le suivi 

des moyens envisagés et employés et des modalités budgétaires de l’action. Le rapport final, 

narratif et financier, couvrira toute la période de mise en œuvre de l’action. 

La Commission peut effectuer d’autres visites de suivi du projet, par l’intermédiaire de son 

propre personnel et de consultants indépendants directement recrutés par la Commission pour 

réaliser des contrôles de suivi indépendants (ou recrutés par l’agent compétent engagé par la 

Commission pour mettre en œuvre ces contrôles). 

5.9 Évaluation 

Eu égard à la nature de l’action, il ne sera pas procédé à des évaluations à mi-parcours et 

finale ex-post de la présente action ou ses composantes.  

La Commission peut, au cours de la mise en œuvre, décider de procéder à une évaluation pour 

des raisons dûment justifiées, soit de son propre chef soit à l’initiative du partenaire. La 

Commission informera le partenaire de mise en œuvre au moins 1 mois avant les dates 

envisagées pour les missions d’évaluation. Le partenaire de mise en œuvre collaborera de 

manière efficace et effective avec les experts en charge de l’évaluation, notamment en leur 

fournissant l’ensemble des informations et documents nécessaires et en leur assurant l’accès 

aux locaux et activités du projet.  

Les rapports d’évaluation seront communiqués au pays partenaire et aux autres parties 

prenantes clés. Le partenaire de mise en œuvre et la Commission analyseront les conclusions 

et les recommandations des évaluations et décideront d’un commun accord, le cas échéant en 

accord avec le pays partenaire, des actions de suivi à mener et de toute adaptation nécessaire 

et notamment, s’il y a lieu, de la réorientation du projet.  

Le financement de l’évaluation sera couvert par une autre mesure constituant une décision de 

financement. 

5.10 Audit 

Sans préjudice des obligations applicables aux marchés conclus pour la mise en œuvre de la 

présente action, la Commission peut, sur la base d’une évaluation des risques, commander des 

audits indépendants ou des missions de vérification des dépenses pour un ou plusieurs 

contrats ou conventions. 

Le financement de l’audit sera couvert par une autre mesure constituant une décision de 

financement. 

5.11 Communication et visibilité 

La communication et la visibilité de l’UE constituent des obligations légales pour toutes les 

actions extérieures financées par l’UE.  

Pour la présente action, il y a lieu de prévoir des mesures de communication et de visibilité 

qui seront établies, au début de la mise en œuvre, sur la base d’un plan d’action spécifique 

dans ce domaine et financées sur le budget indiqué à la section 5.6 ci-dessus (contribution à la 

Plateforme d’investissement pour l'Afrique). 

En ce qui concerne les obligations légales en matière de communication et de visibilité, les 

mesures seront mises en œuvre par la Commission, le pays partenaire, les contractants, les 

bénéficiaires de subvention et/ou les entités en charge. Des obligations contractuelles adaptées 
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seront respectivement prévues dans la convention de financement, les marchés, les contrats de 

subvention et les conventions de délégation.  

Le plan de communication et de visibilité de l’action ainsi que les obligations contractuelles 

adaptées seront établis sur la base du manuel de communication et de visibilité pour les 

actions extérieures de l’Union européenne. 

 

6 CONDITIONS PRÉALABLES 

S.O. 
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APPENDICE: LISTE INDICATIVE DES PROJETS/PLANS DE FINANCEMENT 

 

 

INTITULE 

DU 

PROJET 

SECTEUR BENEFICIAIRE INSTITUTION 

FINANCIÈRE 

CHEF DE FILE 

ESTIM. COUT 

TOTAL (EUR) 

ESTIM. 

SUBVENTION 

DU PIN 

(EUR) 

 

MATURITÉ 
 

PDER  

Cameroun 

Énergie 

(électrification 

rurale) 

Gouvernement 

du Cameroun 

BEI (prêt de  

40 000 000 EUR 

en financement 

parallèle avec la 

BM) 

181 150 000 16 150 000 Haute 
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   FR 
 

Cette action est financée par l’Union européenne 

 

ANNEXE 2 

de la décision de la Commission relative à relative au programme d’action annuel 2018 en 

faveur du Cameroun à financer sur le 11e Fonds européen de développement. 

 

Document relatif à l'action intitulée «Dispositif d'appui à la compétitivité du Cameroun 

(DACC)» 

 

1. Intitulé/acte de 

base/numéro CRIS 

Dispositif d'appui à la compétitivité du Cameroun (DACC)   

Numéro CRIS: CM/FED/039-870 

Financé par le 11
e
 Fonds européen de développement (FED) 

2. Zone bénéficiaire de 

l’action/localisation 

République du Cameroun 

 

3. Document de 

programmation 

Programme indicatif national (PIN) du 11
e
 FED pour la coopération 

entre l'UE et la République du Cameroun 

4. Secteur de 

concentration/domain

e thématique 

Gouvernance Aide publique au développement: OUI
1
 

5. Montants concernés Coût total estimé: 10 000 000 EUR  

Montant total de la contribution du FED: 10 000 000 EUR  

6. Modalité(s) d’aide 

et modalité(s) de mise 

en œuvre  

Gestion directe - passation de marché de services 

Gestion indirecte avec la République du Cameroun  

Gestion indirecte et avec la Conférence des Nations unies sur le 

commerce et le développement (CNUCED)   

7. a) Code(s) CAD 25010 – Services et institutions de soutien commerciaux  

32130 – Développement des petites et moyennes entreprises (PME) 

33130 – Accords commerciaux régionaux   

7. b) Principal canal 

de distribution 

 

8. Marqueurs (issus du 

formulaire CRIS 

CAD) 

Objectif stratégique général Non 

ciblé 

Objectif 

important 

Objectif 

principa

l 

Développement de la X ☐ ☐ 

                                                 
1  L’aide publique au développement « doit avoir pour but essentiel de favoriser le développement 

économique et l’amélioration du niveau de vie des pays en développement ». 
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participation/bonne gouvernance 

Aide à l’environnement ☐ X  ☐ 

Égalité entre hommes et femmes (y 

compris le rôle des femmes dans le 

développement) 

☐ X ☐ 

Développement du commerce ☐ ☐ X 

Santé génésique, de la mère, du 

nouveau-né et de l’enfant 

X ☐ ☐ 

Marqueurs de Rio Non 

ciblé 

Objectif 

important 

Objectif 

principa

l 

Diversité biologique X ☐ ☐ 

Lutte contre la désertification X ☐ ☐ 

Atténuation du changement 

climatique 
☐ X  ☐ 

Adaptation au changement 

climatique 
☐ X ☐ 

9. Programmes phares 

thématiques « Biens 

publics mondiaux et 

défis qui les 

accompagnent » 

N/A 

10. Objectifs de 

développement 

durable (ODD) 

Ce programme s’inscrit dans l’Agenda 2030. Il contribue à atteindre 

progressivement les cibles des ODDs pour l’éradication de la pauvreté 

(Objectif 1), la promotion de la croissance économique soutenue, du 

plein emploi productif et du travail décent (Objectif 8), la promotion 

de l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes dans le milieu 

productif et les concertations public-privé (Objectif 5), et l'énergie 

propre et d’un coût abordable (Objectif 7).   

 

RÉSUMÉ: 

Le dispositif d'appui à la compétitivité du Cameroun (DACC) répond à la nouvelle approche 

de développement de l'UE qui met l'accent sur le secteur privé comme acteur central du 

développement et à l’engagement de l’UE d’accompagner la mise en œuvre de l’accord de 

partenariat économique (APE) au Cameroun entré en vigueur depuis août 2014. Il est 

également en ligne avec le nouveau consensus européen pour le développement adopté en 

juin 2017 et s’inscrit dans le plan d’investissement extérieur (PIE) de l’UE, qui vise à 

promouvoir la croissance et la création d’emplois dans ses pays partenaires. 

L'objectif général du programme est d'améliorer la compétitivité du Cameroun par un 

renforcement des capacités de ses opérateurs économiques et par la promotion d’un 

environnement institutionnel plus propice aux affaires lui permettant ainsi de mieux tirer 

profit de la libéralisation des échanges y inclus celle découlant de la mise en œuvre de 

l’APE, et de stimuler la croissance économique et la création d’emploi. Les objectifs 
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spécifiques se veulent d'améliorer le développement, la structuration et la compétitivité du 

secteur privé, en visant à (i) améliorer la compétitivité des entreprises; (ii) améliorer le 

climat des affaires; et (iii) améliorer la normalisation et efficacité énergétique (EE) des 

entreprises.  

L'appui aux entreprises se fera via les organisations du secteur privé, selon une approche 

bottom-up, livré directement par une équipe d’assistance technique de longue et courte 

durée. L'initiative du choix des actions reste avec les bénéficiaires finaux et le comité de 

pilotage assurera la cohérence et l'alignement avec la stratégie de politique publique. Le 

volet climat des affaires appuiera le dialogue public/privé, au sein du Cameroon Business 

Forum (CBF), en renforçant la participation du secteur privé dans la définition des réformes 

nécessaires à l’amélioration du climat des affaires. La composante normalisation/efficacité 

énergétique vise à rendre les entreprises plus compétitives en améliorant leur conformité aux 

normes nationales et internationales leur efficacité énergétique. Elle appuiera à ce titre 

l’agence de normes et de la qualité (ANOR) et le ministère technique concerné afin de 

développer des normes surtout dans le domaine énergétique mais également sur les normes 

des chaines de valeur ciblées.  

 

1.    CONTEXTE  

1.1 Contexte national et sectoriel 

Le Cameroun (475.442km² – 22,8 millions d’habitants) est un pays caractérisé par 

l'abondance des ressources naturelles et qui bénéficie des ressources humaines qualifiées. 

Avec une croissance économique régulière mais modérée (4,7% du PIB en 2016), le pays 

représente près de la moitié du potentiel économique de la zone CEMAC.  

Le pays a une économie relativement ouverte et les importations dominent le commerce 

avec l’extérieur. 80% des recettes d’exportations proviennent de produits non transformés 

(pétrole, bois et bananes). L'économie reste néanmoins peu vulnérable aux chocs des prix 

internationaux grâce à son économie relativement diversifiée et son autosuffisance 

alimentaire.  

Le Cameroun est généralement considéré comme un exemple de stabilité politique et de 

prospérité économique dans une région dominée par des conflits et la dépendance de 

matières premières. De ce fait, il constitue un marché de travail important pour beaucoup de 

ressortissants des pays voisins et absorbe ainsi une partie importante de la migration 

transfrontalière de la sous-région. La situation sécuritaire s'est détériorée au cours des 

dernières années ce qui a provoqué une augmentation de la dépense sécuritaire et une 

menace pour le développement économique du pays. 

Les perspectives d'évolution économique du pays passent par l’amélioration de la 

compétitivité de l’économie nationale en s'appuyant sur l'investissement privé, une 

diversification plus stratégique et approfondie de l'économie, le développement de chaines 

de valeurs, la transformation en valeur ajoutée et un renforcement des capacités 

institutionnelles et des opérateurs économiques.  

Le Cameroun est actuellement une économie à faible productivité et compétitivité. La 

compétitivité est marquée par des contraintes structurelles et technologiques, des coûts 

élevés et d'une qualité sous-optimale des facteurs de production.  

Le secteur privé est le moteur de la croissance et de la création d'emploi mais il n'est pas 

assez développé. Les PME/PMI agissent pour la plupart dans le secteur informel et ne font 

généralement pas partie de l’assiette fiscale. Les relations entre les opérateurs économiques 

et les pouvoirs publics doivent s'améliorer et rechercher une performance collective 

optimale.  
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Le cadre institutionnel, législatif et réglementaire est peu favorable pour attirer 

l'investissement privé à cause d'une faible gouvernance, d'un manque de transparence et de 

prévisibilité. Le pays continue à souffrir d’une dynamique de régression des flux 

d’investissement
2
. Malgré les nouvelles mesures d'incitation et les réformes en cours, le taux 

d’investissement reste en-dessous des attentes
3
.  

Les principaux obstacles à l'investissement sont l’absence et/ou le mauvais fonctionnement 

des infrastructures, la faible disponibilité et le prix élevé de l'énergie, les difficultés d’accès 

au financement, l’insécurité juridique, un système fiscal contraignant, des organisations 

intermédiaires (OI) faiblement outillées pour offrir des services de qualité et une offre de 

formation professionnelle peu adaptée aux besoins réels des entreprises.  

Le pays dispose par contre de nombreux atouts: une position géostratégique dans la sous-

région, une présence de ressources naturelles abondantes et diversifiées et des sols propices 

à l’agriculture; un réseau routier important au service du transport des marchandises 

capables de desservir la région, un tissu industriel diversifié de PME/PMI et une main 

d’œuvre jeune et qualifiée.  

L'infrastructure qualité (normalisation, métrologie, accréditation et évaluation de la 

conformité) nécessaire pour que les produits et services soient en ligne avec les exigences 

des pouvoirs publics et des marchés est assez récente au Cameroun. Le pays est en train 

d'adopter des textes législatifs en conformité avec des recommandations de l'OMC et les 

bonnes pratiques internationales et s'est doté d'une structure en charge de la normalisation et 

de la qualité. Un projet de loi-cadre sur la qualité a été rédigé mais son adoption est toujours 

attendue.  

La normalisation (1750 normes)
4
, la métrologie industrielle, ainsi que la surveillance du 

marché sont les domaines principaux d'intervention. Des progrès ont été faits sur la 

certification de produits et la promotion/gestion de la qualité dans quelques 

secteurs/entreprises/produits
5
 afin de consolider sa position dans la sous-région et d’exporter 

plus dans les marchés internationaux.   

Une stratégie nationale de la normalisation 2018-2022 a été préparée et l'ANOR travaille sur 

l'adoption des normes dans le domaine de l’efficacité énergétique, le but étant d'améliorer la 

compétitivité des entreprises en baissant leurs coûts de production et en respectant 

davantage l’environnement en termes d'optimisation de la consommation électrique et des 

processus de production plus propres. L'évaluation de la conformité et l'accréditation restent 

des domaines à développer.  

1.1.1 Évaluation de la politique publique et cadre stratégique de l’UE 

Le gouvernement a mis en place un document qui vise à faire du Cameroun un pays 

émergent à l’horizon 2035. Pour opérationnaliser cette vision, le document de stratégie pour 

la croissance et l’emploi (DSCE) 2010-2020 et un plan d’urgence d’accélération de la 

croissance ont été adoptés.  

Le gouvernement est en train de mettre en place un cadre institutionnel d’appui aux 

entreprises et de promotion des investissements et des exportations. Le gouvernement prône 

l’accroissement des capacités de production, la transformation et la diversification des 

                                                 
2
   Source: Conférence économique internationale «Investir au Cameroun, terre d’attractivités».  

  Douala, 17 et 18 mai 2016. www.conferenceinvestiraucameroun.com/objectifs/  
3
   Selon les plans du gouvernement, ce taux devrait être de 21,5 % en 2015 et de 29,6 % en 2020 afin 

d'impulser une croissance forte, soutenue et re-distributive. 
4  Dont 150 normes d'application obligatoire sur les matériaux de construction, des denrées alimentaires, 

de l'étiquetage et du transport. 
5  Voir ISO 9000, 14000, 18000 et 22000 

www.conferenceinvestiraucameroun.com/objectifs/
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produits/marchés. L’amélioration de la compétitivité et le développement du secteur privé 

sont au cœur de ces stratégies. Des réformes sur le plan législatif/réglementaire et 

institutionnel ont été adoptées afin d’améliorer le climat des affaires et de promouvoir 

l’investissement
6.

 Le DACC trouve son ancrage dans le DSCE. 

La politique industrielle du Cameroun est orientée vers la transformation des ressources 

locales, notamment agro-pastorale, forestière, minière et énergétique. L'objectif principal est 

de faire émerger un secteur manufacturier compétitif nécessaire pour soutenir la croissance, 

l’emploi et les exportations. Le plan directeur d’industrialisation (PDI) de 2017 propose une 

logique d’intervention bâtie sur trois secteurs (numérique, agro-industrie et énergie) et deux 

thématiques principales (infrastructures et financement). 

 

Les objectifs en matière de commerce consistent à assurer un approvisionnement régulier du 

marché intérieur et à développer, promouvoir et contribuer à diversifier le commerce 

extérieur de biens/services à forte valeur ajoutée. Le Cameroun s'efforce de libéraliser sa 

politique commerciale et engage des actions visant à libéraliser davantage l’exercice des 

activités économiques.  

La mise en œuvre effective de l'accord de partenariat économique (APE) depuis août 2016 

marque une nouvelle phase dans la coopération Cameroun-Union européenne. Le Cameroun 

s'est doté d'un instrument commercial et de développement lui permettant de contribuer à la 

réalisation des objectifs de croissance. L'APE représente une opportunité pour développer le 

secteur privé et mieux intégrer le pays dans la région et dans l'économie mondiale. 

Un comité APE Cameroun–UE au niveau technique se réunit une fois par an pour examiner 

la mise en œuvre de l'accord. Les enjeux actuels sont le calendrier de démantèlement 

tarifaire et les règles d'origine (RO). Le Cameroun tire surtout profit de l’accord à travers 

d'un accès au marché de l'UE «tax et duty free» pour tous ses produits et une importation 

libéralisée des machines et d'outillage industriel. L'appui à la mise en œuvre de l'accord fait 

partie des objectifs stratégiques du programme indicatif national (PIN) 11
e
 FED. 

Le présent projet est en ligne avec les stratégies de développement du secteur privé et du 

commerce de l'UE: le consensus européen pour le développement, le partenariat mondial 

pour l'éradication de la pauvreté et le développement durable après 2015, le «Stronger Role 

of the Private Sector in Achieving Inclusive and Sustainable Growth in Developing 

Countries», «Le commerce pour tous: vers une politique de commerce et d’investissement 

plus responsable» et le «Trade and Private Sector Policy and Development». Il s’insère 

directement dans le plan d’investissement extérieur (PIE), notamment ses piliers II 

(composantes 1 et 3) et III (composante 2) et constitue donc un outil pour tirer bénéfice de 

cette instrument. 

1.1.2 Analyse des parties prenantes 

Les principales parties prenantes du secteur et du projet sont les suivantes : 

Le ministère de l’économie, de la planification et de l’aménagement du territoire 

(MINEPAT) exerce le leadership sur la mise à niveau des entreprises, la sous-traitance, la 

qualité et la compétitivité. Ce ministère assure la cohérence des stratégies sectorielles et joue 

un rôle important dans la préparation du budget de l'état, notamment le plan 

                                                 
6
  Loi n°2002-004 du 19 avril 2002 modifiée par la loi n°2004-20 du 22 juillet 2004 et par l’ordonnance 

n°2009-001 du 13 mai 2009 et création de structures d'appui au secteur privé : Le Conseil de 

Régulation de la Compétitivité, l’Agence de Promotion des Investissements, l'Agence des Normes et 

de la Qualité, le Bureau de Mise à Niveau, le Cameroun Business Forum, les Centres de Formalités de 

Création d’Entreprises, le Guichet Unique du Commerce Extérieur, la Bourse de sous-traitance et de 

partenariat, l'Agence de Promotion des PME, la Banque Camerounaise des PME etc.  
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d'investissement. Le ministère de l’industrie, des mines et du développement technologique 

(MINMIDT) est chargé du suivi des normes et de la qualité ainsi que de la 

promotion/défense d’un label de qualité pour les produits destinés au marché local et à 

l'exportation. Ce ministère dispose des capacités techniques limitées pour assurer son 

mandat. Le ministère des petites et moyennes entreprises, de l’économie sociale et de 

l’artisanat (MINPMEESA) est responsable de la promotion et de l’encadrement des PME, 

du suivi de l’activité des organismes d’assistance aux PME, de la promotion des produits et 

de l’initiative privée en liaison avec les organisations professionnelles concernées. Ce 

ministère est actif sur l'amélioration du climat des affaires et sur la compétitivité des PME. 

Le ministère de l'agriculture et du développement rural (MINADER) sera impliqué pour le 

développement des filières agro-industrielles et le ministère de l'énergie et de l'éau (MINEE) 

pour l’efficacité énergétique. 

Depuis 2009, le Cameroun a mis en place une plateforme de dialogue secteur public/privé 

(Cameroon Business Forum - CBF) qui vise à améliorer le climat des affaires en mettant en 

œuvre des recommandations du CBF. Le bureau de mise à niveau (BMN) est opérationnel 

depuis 2013 et a pour mission de mettre à niveau les entreprises camerounaises. La 

performance de cette structure est en dessous des attentes. L'agence des normes et de la 

qualité (ANOR) a pour mission l'élaboration et l’homologation des normes, l'évaluation de 

la conformité aux normes, la promotion des normes et de la démarche qualité. L’agence de 

promotion des PME (APME) est chargée de la mise en œuvre de la stratégie sectorielle en 

matière de promotion et de développement des PME ainsi que de la facilitation des 

formalités de création d’entreprises. La banque camerounaise des PME (BC-PME) fait 

partie du dispositif public d’encadrement des PME camerounaises afin de faciliter l'accès au 

financement. L'agence de promotion des investissements (API) a pour mission de contribuer 

à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique du gouvernement dans le domaine de la 

promotion des investissements. La bourse de sous-traitance et de partenariat (BSTP) en 

place depuis 2013 agit comme point de rencontre et de régulation de l’offre et de la demande 

de sous-traitance industrielle et comme instrument d’assistance pour les petits et moyens 

sous-traitants.   

Les organismes socio-professionnels, organisations patronales et/ou organisations 

intermédiaires (OI) sont divers et structurées au Cameroun. Parmi les plus actifs et influents 

figurent le groupement inter patronal du Cameroun (GICAM), entreprises du Cameroun 

(ECAM), le mouvement des entrepreneurs du Cameroun (MECAM), l'association bananière 

du Cameroun (ASSOBACAM) et le syndicat des industriels du Cameroun (Syndustricam), 

la fédération nationale des associations des PME du Cameroun (FENAP) et l'association 

professionnelle des établissements de crédit du Cameroun (APECCAM). La plupart de ces 

organisations se sont organisées sous une plateforme nationale du secteur privé qui n’a 

toutefois pas encore dépassé le stade du protocole d’accord. 

La population camerounaise en général, et les entreprises, les clusters, les hubs 

technologiques, les incubateurs d'entreprises, les start-ups et les organisations intermédiaires 

en particulier seront les bénéficiaires de l'intervention. 

1.1.3 Domaines d’appui prioritaires/analyse des problèmes 

L'économie camerounaise est appelée à mettre en œuvre des réformes structurelles afin de 

créer les conditions pour une économie diversifiée et favorisant l'investissement privé.   

Dans un contexte d'intégration régionale et de libéralisation économique, le secteur privé se 

révèle peu développé par rapport à son potentiel et devrait être renforcé et se repositionner 

compte tenu de son rôle d'acteur principal pour le développement du pays. Les besoins 
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identifiés sont multiples et concernent toutes les activités des entreprises
7
. L’implication des 

entreprises et organisations intermédiaires dans la mise en place, le fonctionnement et le 

suivi du nouveau dispositif sera un élément déterminant du succès. Le dispositif doit 

favoriser les acteurs les plus proactifs pour saisir de réelles possibilités de développement 

grâce à l’assistance technique directe offerte. 

Le climat des affaires reste l'élément clé pour stimuler le développement du secteur privé 

mais reste tributaire des contraintes structurelles et des dysfonctionnements qui inhibent le 

développement des entreprises. Les défis les plus récurrents à adresser sont: un dialogue 

public-privé insuffisant et peu efficace, des politiques publiques du développement du 

secteur privé plutôt fragmentées, un rythme lent de mise en œuvre des réformes, le faible 

niveau et qualité des services non-financiers, la qualité limitée des produits/services et la 

capacité réduite d’attraction de l’investissement privé.   

Une infrastructure qualité fiable, efficiente et durable n'est pas encore en place au 

Cameroun. Le pays est en train de faire le nécessaire pour mettre en place une telle structure 

adaptée aux besoins de l'économie et en ligne avec les bonnes pratiques internationales. 

L’objectif principal de cet appui est de renforcer le portefeuille actuel des normes 

camerounaises en homologuant des normes de performances énergétiques et l'appui aux 

entreprises pour optimiser leur consommation et réduire leur facture énergétique. 

L'accompagnement à la mise en œuvre de la stratégie de normalisation sera également visé.  

Prenant en compte les avancées et les opportunités qui découlent du développement de ce 

secteur et du projet précèdent, l'intervention se concentre sur les domaines suivants: (i) 

l'appui direct au développement du secteur privé afin d'améliorer les capacités et la 

compétitivité des entreprises (ii) l'appui aux mesures visant l'amélioration du climat des 

affaires dans le cadre du dialogue public/privé; et (iii) l'appui aux actions de normalisation 

en matière d’efficacité énergétique. La mise en œuvre du projet prendra en compte en 

particulier les analyses en cours et prévus sur les filières porteuses et les chaines des valeurs 

ainsi que les opportunités offertes par l'APE, l'appui budgétaire dans le secteur du 

développement rural ainsi que le plan d'investissement extérieur.  

1.2.  Autres domaines d’évaluation 

S.O. 

 

2.          RISQUES ET HYPOTHESES 

Risques 

Niveau de 

risque 

(E/M/F) 

 

Mesures d’atténuation 

Financement insuffisant et coûts non 

budgétisés des politiques sectorielles 

relatives au secteur privé/climat des 

affaires par rapport aux attentes. 

Moyen Gouvernement alloue des ressources 

et les met à disposition pour la mise 

en œuvre des plans à l'horizon 2035 

(industrialisation, mise à niveau, 

qualité…);   

 

 

                                                 
7
  Organisation et management, formation du personnel, comptabilité et fiscalité, informatique, 

adaptation des produits aux marchés, mise aux normes, recherche de débouchés, montage des dossiers 

financiers pour les banques, recherche de partenaires techniques, financiers et commerciaux, etc 
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Faible volonté politique d'améliorer le 

climat des affaires/ immobilisme 

institutionnel 

Moyen Gouvernement avance sur toutes les 

recommandations du CBF et améliore 

sa performance pour mettre en œuvre 

des reformes.    

 

Organisations du secteur privé font du 

lobbying/ plaidoyers et travaillent 

avec les autorités responsables dans le 

cadre du CBF ou autres.  

Manque de coordination/collaboration 

entre les différents ministères concernés     

Moyen Ministères techniques communiquent 

plus et mieux entre eux en évitant des 

discussions superflues sur l'attribution 

des mandats et périmètres de 

compétences.  

Faiblesse du dialogue  secteur 

public/secteur privé dû au cadre de 

concertation existants souvent non 

fonctionnel et/ou non suffisamment 

représentatif 

Moyen Formations ciblées secteur 

public/secteur privé.  

 

Appui à l'institutionnalisation du CBF.  

Faible effort ou approche peu efficace du 

cadre institutionnel actuel pour adresser 

les besoins du secteur privé dans les 

délais 

Elevé Appuyer directement le secteur privé 

via les organisations intermédiaires 

sous contrôle stratégique du 

gouvernement    

Hypothèses 

- Maintien de la stabilité et de la paix sociale sur la majorité du territoire pendant toute la 

durée du projet. 

- Le secteur public a priorisé le secteur privé pour le développement économique. 

- Un plan d'actions de l'ANOR pour la période 2018-2022 est élaborée et dispose d'un 

budget adéquat. 

- Adoption de la loi-cadre sur l'infrastructure qualité qui clarifie les rôles des différentes 

parties prenantes. 

- Collaboration effective entre les autorités et les opérateurs économiques concernés. 

- Les entreprises adhèrent au DACC privilégient l'accompagnement technique à l'appui 

financier direct. 

 

3.    ENSEIGNEMENTS TIRES, COMPLEMENTARITE ET QUESTIONS TRANSVERSALES  

3.1. Enseignements tirés 

Les objectifs, activités et résultats du programme d'appui à l'amélioration de la compétitivité 

de l'économie camerounaise (PACOM) sur le 10
ème

 FED en cours sont pertinents et en 

cohérence avec la politique du gouvernement, le défis du secteur et le contexte de mise en 

œuvre de l’APE. Toutefois, l’approche filière n’a pas été retenue dans les activités, comme 

initialement prévu. Le projet a souffert de manque de communication et de coordination 

entre la mise à niveau et la sous-traitance d'un côté, et de manque d’accompagnement aux 

entreprises sous-traitantes, de l'autre. Certaines activités ont pris du retard à cause d’une 

structure de gestion du projet complexe (régie/ONUDI) et de l’utilisation d’une modalité de 
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mise en œuvre pas adapté (devis programmes). Le projet a dû faire face à des longues 

procédures et a des marchés infructueux principalement par manque de qualité de certains 

dossiers. D’autres activités ont souffert de retards à cause des blocages au sein des 

administrations. La faible adhésion des entreprises à la mise à niveau est un enjeu important 

et le fait de travailler dans un secteur d'intervention nouveau n’as pas facilité la mise en 

œuvre. Par rapport aux structures de gouvernance, le comité de pilotage (COPIL) est 

surdimensionné et ceci rend difficile une gouvernance effective. D’ailleurs il y a des conflits 

d’intérêts latents car certaines structures sont à la fois bénéficiaires et maîtres d’œuvre des 

activités. D’un côté, la régie n’a pas les moyens humains adaptés permettant le suivi 

financier et les fonds en régie ont été largement sous-utilisés par manque de capacité 

d'absorption de la partie nationale. Et de l’autre, les deux agences des Nations unies 

responsables de la mise en œuvre de certaines activités n'ont pas rapporté directement au 

COPIL. L’approche par actions concrètes et ciblées sur le volet climat des affaires porte ses 

fruits sur le plan opérationnel et de visibilité de l’UE.  

3.2. Complémentarité, synergie et coordination des donateurs 

La France/agence française de développement (AFD) est active dans ce domaine et adopte 

une approche holistique dans son 3
e
 contrat de désendettement et de développement (C2D)  

combinant l'appui budgétaire et l'approche projet. Le projet en cours cible le renforcement 

des services non financiers (APME et BMN) de la branche agro-alimentaire, le 

développement de la formation professionnelle ciblée et l'amélioration des services 

financiers.  

La stratégie conjointe de la Banque mondiale (BM), la Société financière internationale 

(SFI) et Multilateral Investment Guarantee Agency (MIGA) pour la période 2017-2021 est 

en préparation et inclut un pilier sur le développement des infrastructures et du secteur privé. 

L'appui à l'amélioration du climat des affaires va s’arrêter en 2018 et la relève pour ce qui 

est de l’appui aux recommandations d’un CBF institutionnalisé est à envisager. 

La Banque africaine de développement (BAD) finance le projet d’appui à la modernisation 

du cadastre et au climat des affaires (PAMOCCA) sur le droit foncier et est en train de 

démarrer le programme d’appui à la compétitivité et la croissance économique (PACCE) à 

hauteur de US$ 120 millions sur la période 2018–2022.      

L'ONUDI a mené plusieurs projets sur les mesures de préparation et d'accompagnement à la 

mise en œuvre des accords APE, la mise à niveau des entreprises, l'infrastructure qualité et 

la compétitivité industrielle à échelle nationale (PACOM) et régionale (PACIE). La 

CNUCED a réalisé des projets pour des solutions en ligne qui font partie du programme de 

facilitation des affaires.   

La Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) gère la Facilité partenariat et 

dialogue (PDF) de l’initiative énergie de l’UE et a participé à l’élaboration de la stratégie et 

plan d’action pour l’efficacité énergétique dans le secteur de l’électricité au Cameroun.   

La coopération japonaise (JICA) a mené des formations en qualité, compétitivité et 

productivité («Business Development Services») et leur assistance sur l'organisation/gestion 

de l'espace et des documents et leur accompagnement à la migration du secteur informel 

vers le formel sont appréciées. JICA travaille étroitement avec le MINPMEESA et l'APME. 

La présente intervention est en ligne avec la vision CEMAC 2025 traduit dans le programme 

économique régional (PER). Le présent projet est complémentaire et a des synergies avec le 

programme d’appui au commerce et à l’intégration économique (PACIE) du 10
e
 FED et les 

deux programmes qui en découlent: le programme régional de restructuration et mise à 

niveau de l'Afrique centrale (PRMN) et le programme de l'infrastructure qualité de l'Afrique 

centrale (PIQAC). L'identification et la formulation du programme relatif à l'intégration 

économique et commerciale dans le cadre du PIR  11
e
 FED 2014-2020 est en cours.    
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Le DACC permettra de renforcer les synergies entre les différentes actions de l'UE en 

particulier avec l’appui budgétaire et le dialogue sur les politiques (engrais, semences mais 

aussi gestion des finances publiques), le plan d'investissement extérieur, dans les domaines 

de la gouvernance forestière (PAMFOR), le développement rural/agricole (PNDP-FED), 

l'efficacité énergétique (EUEI-PDF) et l'accès au financement des entrepreneurs (Fonds 

fiduciaire de l'UE/PROPARCO).  

Le groupe économie et commerce (GEC) du comité multi-partenaires (CMP) constitue une 

base pour la coordination des interventions des partenaires techniques et financiers dans ce 

secteur. 

3.3. Questions transversales 

La participation des femmes et des jeunes dans le développement économique du pays est 

essentielle. La stratégie de développement du secteur privé intègre davantage le genre et met 

l'accent sur la création d'emploi pour les jeunes.  

Selon le Rapport Global Gender Gap 2017 qui mesure l’ampleur des disparités basées sur le 

genre et monitore leur évolution, le Cameroun se classe en 87
e
 position sur 144 pays. Malgré 

que le critère « participation et opportunités économiques » enregistre en 2017 un écart de 

27,5% en nette amélioration par rapport à 2006 (quand l’écart était de 50%), la participation 

des femmes à la population active et l’égalité des salaires sont loin d'être achevés.  

Le cadre juridique existant est restrictif et quasi discriminatoire à l’égard de la femme 

(temps pour   enregistrer une entreprise, conditions du transfert de propriété foncière, l’accès 

au crédit et à l'information limité). Ces difficultés endiguent l'entrepreneuriat féminin et le 

poids des normes patriarcales, qui nourrissent les stéréotypes de genre sont à la base de ces 

inégalités.  

L'entreprenariat féminin est actif et important au Cameroun dû au fait que les activités 

économiques y relatives sont une source de revenu essentiel pour les foyers. Ces activités 

restent cependant dans l'informel, donc pas sujettes aux obligations fiscales mais également 

pas avantageuses en termes de droits. L'entreprenariat féminin dispose des organisations de 

représentations structurées pour faire prévaloir leurs intérêts mais les moyens pour se 

développer sont encore sous-optimaux. Le renforcement des capacités de l'entreprenariat 

féminin est nécessaire.  

Le DACC contribuera à lever certains obstacles qui limitent le rôle de la femme en tant 

qu'acteur économique. L'appui direct aux entreprises se fera avec l'implication des 

organisations de femmes d’affaires pour atteindre le plus grand nombre de bénéficiaires et 

selon les modalités les plus adaptées à leurs besoins. Des appuis multiformes non-financiers 

offerts aux groupes organisés (GIC, coopératives) afin de de booster leurs activités 

productives et entrepreneuriales féminines. Le dispositif prendra en compte la dimension 

genre dans le choix des entreprises, des organisations intermédiaires et des experts de 

l'assistance technique à recruter. 

La communication du projet veillera mener des actions de sensibilisation sur le potentiel de 

la formalisation, l’accès aux services de développement des entreprises et l’accès aux 

marchés seront mises en place avec l’implication des associations de femmes. 

Les indicateurs et les lignes de base du système d’accompagnement et de suivi (SAS) du 

programme seront construits en différenciant le genre des propriétaires des entreprises et 

toutes les données de suivi sur les outputs et outcome des actions d’appui aux entreprises 

seront collectées en différenciant le genre. 

Les associations féminines ont été consultées pour définir les actions du projet et la plus 

grande composante du budget étant axée sur la demande, les organisations de femmes 
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faciliteront l’accès à ces ressources. Les associations de femmes seront membres du comité 

de pilotage (COPIL) du projet.  

Le projet traitera également de plus amples questions liées à la protection de 

l'environnement et au changement climatique en assurant une meilleure efficacité 

environnementale des entreprises. Des études et des mesures d'incitations à l'économie 

circulaire seront envisagées par le dispositif; par exemple dans le domaine de l'efficacité 

énergétique des études seront menées afin de détecter les débouchés potentiels aux rebus de 

production actuellement non valorisés (ex. rebus agricoles, industriels, etc.), notamment 

dans la production d'énergie, ce qui devrait diminuer la dépendance énergétique des 

entreprises. Par exemple également dans le domaine hydraulique, de nouvelles technologies 

simples pour une utilisation plus rationnelle de l'eau voire une réutilisation des eaux issues 

des processus industriels seront étudiées et proposées aux acteurs économiques. D'une 

manière générale, le projet cherchera à détecter de manière innovante les chaînons manquant 

entre les différentes entreprises/clusters afin de créer des nouvelles chaines de valeur 

circulaires, ayant ainsi un impact positif sur l'économie, l'environnement et l'emploi. A titre 

d'exemple on peut mentionner la filière recyclage plastique, aujourd'hui embryonnaire alors 

qu'une loi impose aux entreprises utilisatrices de bouteilles plastique d'en prendre la 

responsabilité tout au long du cycle de vie. Le projet pourra également évaluer la possibilité 

pour de création d'un marché carbone volontaire pour les entreprises innovantes au niveau 

environnemental et notamment énergétique. Dans la mesure du possible, la dimension 

environnementale sera considérée dans le choix des chaines de valeur/clusters/filières 

porteuses et des entreprises/structures bénéficiaires du dispositif. 

 

4.    DESCRIPTION DE L’ACTION  

4.1 Objectifs/résultats et options  

Ce programme s’inscrit dans le Programme des Nations unies de développement durable à 

l'horizon 2030. Il contribue principalement à atteindre progressivement les cibles des ODDs 

pour l’éradication de la pauvreté (Objectif 1), la promotion de la croissance économique 

soutenue, du plein emploi productif et du travail décent (Objectif 8), la promotion de 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes dans le milieu productif et les 

concertations public-privé (Objectif 5), et l'énergie propre et d’un coût abordable (Objectif 

7). 

L'objectif général du programme est d'améliorer la compétitivité du Cameroun par un 

renforcement des capacités de ses opérateurs économiques et par la promotion d’un 

environnement institutionnel plus propice aux affaires, lui permettant ainsi de mieux tirer 

profit de la libéralisation des échanges, y inclus celle découlant de la mise en œuvre de 

l’APE, et de stimuler la croissance économique et la création d’emploi. 

Les objectifs spécifiques se veulent d'améliorer le développement, la structuration et la 

compétitivité du secteur privé, en particulier en visant à : 

1) Améliorer la compétitivité des entreprises;  

2) Améliorer le climat des affaires;  

3) Améliorer la normalisation et l’efficacité énergétique des entreprises. 

Le programme aura trois composantes avec les produits escomptés suivants : 

Composante 1 Appui aux entreprises 

Ce volet vise à améliorer les performances des entreprises et à renforcer leur compétitivité 

en vue de contribuer au développement du secteur privé dans le cadre de la mise en œuvre 

de l'APE. 
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R 1.1: Les capacités des entreprises et autres structures sélectionnées sont renforcées en 

matière d’organisation et de gestion, de production, de veille technologique et 

concurrentielle, de commercialisation, de démarches collectives localisées (clusters), 

d’innovation, de recherche et d’obtention de financement 

R 1.2: L’offre de services d’appui aux entreprises/start-up/clusters par les organisations 

intermédiaires est améliorée 

R 1.3: L’accès au financement pour les entreprises et start-up est facilité 

Composante 2 Amélioration du climat des affaires 

Ce volet vise à améliorer le climat des affaires et d'attirer davantage l'investissement national 

et étranger pour contribuer à la mise en œuvre de la stratégie de développement du pays. 

R 2.1: Le dialogue Public-Privé est renforcé à travers un cadre mieux structuré 

R 2.2: Les organisations représentatives du secteur privé définissent, défendent et suivent 

conjointement leurs priorités pour améliorer le climat des affaires 

R 2.3: Le CBF produit des recommandations pertinentes et en ligne avec les priorités du secteur 

privé 

R 2.4: La mise en œuvre des recommandations du CBF est suivie et appuyée 

Composante 3 Normalisation et efficacité énergétique  

Ce volet vise à appuyer la mise en œuvre des stratégies dans ce domaine d’intervention et 

d'accompagner le Cameroun dans la normalisation, la promotion/gestion de la qualité et la 

certification en vue d'améliorer la conformité aux normes nationales et internationales et 

réduire le coût de production des entreprises à travers une meilleure efficacité énergétique.  

 

R 3.1: La Stratégie Nationale de la Normalisation (2018-2022) est mise en œuvre.  

R 3.2: Le Plan d'action pour l'EE est mis en œuvre.  

R.3.3: Le secteur productif est sensibilisé à l’efficacité énergétique et les coûts énergétiques 

des entreprises sont réduits.  

4.2 Principales activités 

Composante 1: Appui aux entreprises et aux organisations intermédiaires  

Les activités se feront à deux niveaux: pour les entreprises et pour les organisations 

intermédiaires.  Elles s’inscrivent au pilier II du plan d’investissement extérieure de l’UE. 

Activité 1.1: appuis techniques directs aux entreprises pour améliorer leurs business plans, 

leur outil de production/management (y inclus approche «verte») et leur capacité de 

recherche et d’obtention de financements (y inclus dans le contexte du Plan d'investissement 

extérieure). 

Activité 1.2: appuis techniques aux organisations intermédiaires pour améliorer leur offre 

de services auprès des entreprises et renforcer leur capacité de dialogue avec les pouvoirs 

publics. 

Activité 1.3: appui technique à l'organisation du secteur privé par branche professionnelle 

et par filière afin de développer des chaînes de valeur 

Activité 1.4: étude de faisabilité des fonds de l’innovation/mécanisme de financement 

Activité 1.5: appui spécifique pour la création de clusters, start-ups et de pépinières 

d’entreprises  

Composante 2: Amélioration du climat des affaires  
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Les activités porteront sur l'appui à l’opérationnalisation du CBF et l'appui à la mise en 

œuvre des recommandations du CBF. Elles s’inscrivent dans le pilier III du plan 

d’investissement extérieur de l’UE. 

Activité 2.1: appui technique à la préparation et à la mise en œuvre du dialogue public-

privé dans le Cadre du Cameroon Business Forum et au suivi des recommandations 

adoptées  

Activité 2.2: conduite d’études techniques sur différents domaines pour améliorer le climat 

des affaires    

Activité 2.3: création d’un « livre blanc» du secteur privé pour  fédérer les opérateurs 

privés par filière 

Activité 2.4: appui technique au développement de l’informatisation des procédures 

administratives 

Activité 2.5: extension de l'enregistrement en ligne des entreprises sur d'autres sites (3 

régions) 

Composante 3: Normalisation et efficacité énergétique  

Les principales activités de cette composante porteront sur la mise en œuvre de la stratégie 

en matière d'efficacité énergétique et sur l'appui des entreprises dans la réduction de leurs 

coûts énergétiques ceci en vue de renforcer leur compétitivité. Elles s’inscrivent au pilier II 

du plan d’investissement extérieur de l’UE. 

Activité 3.1: appui à la mise en œuvre de la stratégie nationale de la normalisation (2018-

2022) 

Activité 3.2: appui technique à la préparation des décrets d'application de la loi cadre sur 

la qualité 

Activité 3.3: appui à la mise en œuvre du plan d’action pour l’EE dans le secteur de 

l’électricité 

Activité 3.4: audits énergétiques et appuis directs aux entreprises pour l'optimisation de la 

consommation énergétique et améliorer leur compétitivité.  

Activité 3.5: appui aux entreprises pour préparer des projets qui peuvent bénéficier d'un 

financement type garanties du plan d'investissement extérieur (fenêtre 1) 

4.3 Logique d’intervention 

Les différentes activités proposées s’inscrivent dans les objectifs du gouvernement tels que 

définis dans les différentes politiques et stratégies de développement du pays. Ils s’inscrivent 

également dans le plan d’investissement extérieur de l’UE et dans l'accompagnement de la 

mise en œuvre de l'APE. 

Une approche « bottom-up » surtout pour la composante 1 a été adoptée afin de faciliter 

l'adhésion des entreprises et leur mobilisation, de mieux s'adapter à leur besoins (calendrier, 

type d'activité), d’améliorer l'effectivité et efficience des prestations offertes et d’atteindre 

un plus grand nombre d'entreprises. Le comité de pilotage (COPIL), co-présidé par le 

ministre en charge de l’économie et le représentant de la plateforme secteur privé, assurera 

que les actions soient conformes aux stratégies de développement en vigueur du secteur.  

Tout au long de la mise en œuvre des activités du DACC, l’approche filière ou groupement 

d’entreprises sera privilégiée afin de promouvoir le développement de chaines de valeur et 

filières/clusters porteuses en cours d'identification dans le cadre des initiatives Trade.com,  

Job and Growth Compact et la politique nationale de clusters en préparation
8
.  

                                                 
8  Cacao/chocolat ; café ; hévéa – caoutchouc naturel ; manioc, riz,  coton, textiles et habillement ;  2° et 3° 

transformation de bois; fruits tropicaux et horticulture destinés aux marchés internationaux ; cuirs et peaux, 
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Ainsi, les actions menées devront permettre de résoudre des problèmes mis en exergue 

dans/par une filière ou dans/par un groupement d’entreprises. Cette approche qui devra 

découler des activités du projet permettra d’avoir un meilleur impact de l'intervention.  

Le dispositif se concentre sur une première composante destinée à l’appui technique direct et 

flexible aux entreprises et autres structures
9
 par biais des organisations intermédiaires (OI) et 

à travers une assistance technique adaptée à leurs contraintes spécifiques. Cette approche 

permet de fédérer des entreprises, de valoriser/renforcer le rôle de prestataires de services 

des OI et de consolider le tissu économique du pays en l’organisant par secteur et sous-

branches d’activités. L'adhésion des entreprises aux OI sera encouragée. L'approche adoptée 

permet également de répondre aux demandes initiées par d’autres organismes et structures 

d'encadrement et de contribuer à leur renforcement. L’élément déterminant pour cette 

composante sera l’implication des organismes privés dans la mise en place, le 

fonctionnement et le suivi du dispositif. 

Le plan opérationnel global (POG) et des plans opérationnels annuels (POA) à préparer par 

l'unité de gestion (UG) incluront les détails sur le type de services/prestations aux entreprises 

ainsi que sur le circuit d'approbation des propositions/termes de référence (TdR) des appuis. 

Le choix des propositions sera fait de façon transparente et sur la base des critères de qualité, 

efficacité et efficience sur la base d'un appel à manifestation d'intérêt dont les critères 

d'éligibilité et sélection des entreprises ainsi que les évaluateurs seront approuvés par le 

COPIL, l'AT en assurant sa gestion opérationnelle.  

L'amélioration du climat des affaires passe par un appui technique au renforcement du 

dialogue public-privé et à la mise en œuvre effective des recommandations sur le climat des 

affaires. Le dernier classement Doing Business 2018 du Cameroun ne reflète pas assez les 

efforts entrepris ces dernières années par le gouvernement. Le cadre du dialogue public-

privé en place (CBF) n’a pas généré les résultats souhaités et une revue de son structure et 

fonctionnement sont en cours. Une stratégie à court terme de relance de cette structure qui 

demande une concertation entre toutes les parties prenantes est encore nécessaire.  

Les actions en faveur de la normalisation/standardisation de l’efficacité énergétique 

apparaissent de plus en plus importants à la fois pour les entreprises camerounaises que pour 

les administrations. Un programme en matière d’efficacité énergétique qui vise à renforcer 

le portefeuille actuel des normes camerounaises en homologuant des normes de 

performances énergétiques a été préparé par l’ANOR/MINEE. Une mission de cadrage 

réalisée par l’UEEI PDF/GIZ a permis de définir les besoins en appui dans le domaine de 

l’efficacité énergétique. Le présent projet apportera un appui technique à certaines de ces 

activités et également travaillera sur des aspects liés à la facilitation des échanges et 

concrètement aux obstacles techniques au commerce (OTC) et les mesures sanitaires et 

phytosanitaires (SPS) en fonction de la qualité et l'impact potentiel attendu. En autre, le lien 

sera fait avec 2-6 des filières/clusters parmi celles en cours d'identification et mentionnées 

plus haut et le projet portera également sur les normes des chaines de valeur ciblées. 

L'approche de l'UE passe donc du renforcement des capacités institutionnelles à un appui 

technique stratégique pour la compétitivité des entreprises.  

 

                                                                                                                                                      
maroquinerie ; élevage – bétail-viande/charcuterie et sous-produits de l’abattage; produits cosmétiques et 

Technologies de l’Information et de la Communication (TIC). 

9  Les besoins identifiés sont multiples et concernent toutes les activités des PME : organisation et 

management, formation du personnel, comptabilité et fiscalité, informatique, adaptation des produits aux 

marchés, mise aux normes, recherche de débouchés, montage des dossiers financiers pour les banques, 

recherche de partenaires techniques, financiers et commerciaux, parmi d'autres.  
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5. MISE EN ŒUVRE  

5.1. Convention de financement 

Pour mettre en œuvre la présente action, il est envisagé de conclure une convention de 

financement avec le pays partenaire, tel que prévu à l’article 17 de l’annexe IV de l’accord 

de partenariat ACP-UE. 

5.2. Période indicative de mise en œuvre 

La période indicative de mise en œuvre opérationnelle de la présente action, au cours de 

laquelle les activités décrites à la section 4.2 seront menées et les contrats et accords 

correspondants seront mis en œuvre, est de 60 mois à compter de la date d’entrée en vigueur 

de la convention de financement.  

La prolongation de la période de mise en œuvre peut être approuvée par l’ordonnateur 

compétent de la Commission, qui modifiera la présente décision et les contrats et accords 

concernés; les modifications apportées à la présente décision constituent des modifications 

non substantielles au sens de l’article 9, paragraphe 4 du règlement (UE) 2015/322. 

5.3.  Mise en œuvre de la composante relative à l’appui budgétaire 

S.O. 

5.4.  Modalités de mise en œuvre 

Tant en gestion indirecte qu'en gestion directe, la Commission et le ou les partenaires en 

gestion indirecte veilleront au respect des règles et procédures appropriées de l'UE pour 

l’octroi de financements à des tiers, y compris les procédures de recours, le cas échéant, et à 

la conformité de l’action aux mesures restrictives
10

 affectant les pays de mise en œuvre 

concernés. 

 

5.4.1.  Gestion indirecte avec une organisation internationale 

Une partie de la présente action peut être mise en œuvre en gestion indirecte avec la 

Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED) 

conformément à l’article 58, paragraphe 1, point c), du règlement (UE, Euratom) 

nº 966/2012 applicable en vertu de l’article 17 du règlement (UE) 2015/323. Cette mise en 

œuvre implique l'extension du système d'enregistrement en ligne des entreprises « e-

registration » au niveau national. Ce mode de mise en œuvre se justifie car la CNUCED a 

l'expertise technique requise et le monopole de fait de ce système.  Par ailleurs la CNUCED 

a réalisé avec succès la phase pilote sur 3 sites dans le cadre du programme PACOM en 

cours.  

L’entité en charge réalisera les tâches d’exécution budgétaire relatives à la mise en œuvre 

des activités opérationnelles qui lui seront confiées (mobilisation expertise technique, 

acquisition équipements informatiques).    

L'organisation internationale en charge fait actuellement l’objet d’une évaluation ex ante 

conformément à l’article 61, paragraphe 1, du règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 

applicable en vertu de l’article 17 du règlement (UE) 2015/323. L’ordonnateur compétent de 

la Commission considère que, sous réserve de la conformité à l’évaluation ex ante sur la 

base du règlement (UE, Euratom) nº 1605/2002 et d’une coopération de qualité établie de 

longue date avec elle, l'organisation internationale peut être investie de tâches d’exécution 

budgétaire en gestion indirecte. 

                                                 
10  Les mesures restrictives de l'UE prévoient l'interruption ou la réduction, en tout ou en partie, des relations 

économiques et financières avec un ou plusieurs pays tiers, entités non étatiques, personnes physiques ou 

morales et groupes. Elles sont publiées sur internet à l'adresse suivante 

http://eeas.europa.eu/archives/docs/cfsp/sanctions/docs/measures_en.pdf  

http://eeas.europa.eu/archives/docs/cfsp/sanctions/docs/measures_en.pdf


 [16] 

5.4.2.  Gestion indirecte avec le pays partenaire 

L'Assistance technique longue terme et l'expertise courte terme appelées à constituer l’Unité 

de gestion (UG) peut être mise en œuvre en gestion indirecte avec la République du 

Cameroun conformément à l’article 58, paragraphe 1, point c), du règlement (UE, Euratom) 

nº 966/2012 applicable en vertu de l’article 17 du règlement (UE) 2015/323 conformément 

aux modalités suivantes: 

Le pays partenaire agit en tant que pouvoir adjudicateur dans le cadre des procédures de 

passation de marchés et d’octroi de subventions. La Commission procède à un contrôle 

ex ante de toutes les procédures de passation de marchés et d’octroi de subventions. 

Les paiements sont exécutés par la Commission.  

Conformément à l’article 190, paragraphe 2, point b), du règlement (UE, Euratom) 

nº 966/2012 et l’article 262, paragraphe 3, du règlement délégué (UE) nº 1268/2012 

applicable en vertu de l’article 36 du règlement (UE) 2015/323 et l’article 19 c, 

paragraphe 1, de l’annexe IV de l’accord de partenariat ACP-UE, le pays partenaire applique 

les règles de passation de marchés établies à la deuxième partie, titre IV, chapitre 3, du 

règlement (UE, Euratom) nº 966/2012. Ces règles, ainsi que les règles applicables aux 

procédures d’octroi de subventions conformément à l’article 193 du règlement (UE, 

Euratom) nº 966/2012 applicable en vertu de l’article 17 du règlement (UE) 2015/323, 

seront fixées dans la convention de financement conclue avec le pays partenaire.  

5.5.  Champ d'application de l’éligibilité géographique pour les marchés et les   

subventions 

L’éligibilité géographique au regard du lieu d’établissement pour la participation aux 

procédures de passation de marchés et d’octroi de subventions et au regard de l’origine des 

fournitures achetées, telle qu’elle est établie dans l’acte de base et énoncée dans les 

documents contractuels pertinents, est applicable, sous réserve des dispositions suivantes. 

L’ordonnateur compétent de la Commission peut étendre l’éligibilité géographique 

conformément à l’article 22, paragraphe 1, point b), de l’annexe IV de l’accord de 

partenariat ACP-UE, en cas d’urgence ou d’indisponibilité de produits et services sur les 

marchés des pays concernés, ou dans d’autres cas dûment justifiés si l’application des règles 

d’éligibilité risque de rendre la réalisation de la présente action impossible ou excessivement 

difficile. 

5.6   Budget indicatif 

 

Catégories 
EU contribution 

EUR 

Total 

EUR 

5.4.1 - Gestion indirecte avec CNUCED - Activités 

d'extension de l'enregistrement en ligne des 

entreprises 

 500 000  500 000 

5.4.2 - Gestion indirecte avec la République du 

Cameroun, - dont (montants indicatifs) 

8 900 000 8 900 000 

Mise en place de l'unité de gestion du programme 

(UG) et de l'assistance technique longue terme (LT) et 

courte terme (CET) pour la mise en œuvre des activités 

des 3 composantes 

2 300 000  
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Catégories 
EU contribution 

EUR 

Total 

EUR 

Composante 1 - Appui aux entreprises  4 800 000  

Composante 2 - Climat des affaires  1 000 000  

Composante 3 - Normalisation et efficience 

énergétique 
800 000  

5.9 - Evaluation, 5.10 - Audit  200 000 200 000 

5.11 - Communication/visibilité 300 000 300 000 

Imprévus 100 000 100 000 

TOTAL 10 000 000 10 000 000 

 

5.7.  Structure organisationnelle et responsabilités 

Au niveau opérationnel, l’exécution technique, administrative et financière du programme 

sera assurée par l'unité de gestion (UG) composée au minimum de trois assistants techniques 

(1 par composante) et un responsable administratif et financier (RAF). L'UG sera 

responsable de la gestion de la centrale d’expertise technique (CET) qui fera partie 

également du marché de services principal et qui en coordination avec le prestataire de mise 

en œuvre, mobilisera l'expertise courte terme en fonction des besoins tout au longue de la 

durée du dispositif. L'UG/prestataire de mise en œuvre doit établir un système de suivi 

interne, technique et financier permanent pour l’action (Système d’accompagnement et de 

suivi - SAS).  

Le niveau stratégique sera assuré par le comité de pilotage (COPIL). La composition du 

COPIL sera paritaire secteur public/secteur privé. Il sera co-présidé par:  

 le ministre en charge de l’économie et représentant de la plateforme du secteur privé 

(par exemple le président d’une organisation intermédiaire). 

 les représentants des structures suivantes: 

o secteur public: Primature, MINEPAT, MINPMEESA, MINIMDT et MINEE, 

o chambres consulaires: Chambre de commerce, d'industrie, des mines et 

d'artisanat du Cameroun (CCIMA), 

o secteur privé: GICAM, ECAM, MECAM, GFAC et CWBLA,
11

 

o l'Union européenne et la CAON-FED assisteront en tant qu’observateurs. 

Le nombre maximal de membres et leur désignation interviendra au démarrage du 

programme, de commun accord entre le MINEPAT et l’UE. Le secrétariat du COPIL est 

assuré par l’UG. Pour les approbations mentionné sous point trois et quatre un accord de 

l'UE est également requis. 

Le COPIL se réunira deux fois par an et aura notamment les fonctions suivantes:  

 donner son avis et faire des recommandations sur les orientations stratégiques, 

 veiller à la cohérence des actions avec les politiques nationales et d’autres programmes, 

                                                 
11  Groupement des femmes d'affaires du Cameroun (GFAC) et Cameroon Women Business Leaders 

Association (CWBLA).  



 [18] 

 approuver le plan opérationnel global (POG) et des plans opérationnels annuels (POA), 

 approuver les critères d'éligibilité et de sélection de la manifestation d'intérêt pour des 

entreprises/structures à appuyer, 

 donner l'avis sur les rapports annuels d’exécution du programme, 

 assurer les arbitrages nécessaires et proposer des réorientations du dispositif, 

 veiller à la capitalisation et pérennisation des acquis du dispositif (contenus et 

approche). 

5.8.  Suivi des résultats et rapports 

Le suivi technique et financier courant de la mise en œuvre de la présente action est un 

processus continu et fait partie intégrante des responsabilités de l'UG. À cette fin, la CG doit 

établir un système de suivi interne, technique et financier permanent pour l’action et élaborer 

régulièrement des rapports d’avancement (au moins une fois par trimestre) et des rapports 

finaux. Chaque rapport rendra compte avec précision de la mise en œuvre de l’action, des 

difficultés rencontrées, des changements mis en place, ainsi que des résultats obtenus 

(réalisations et effets directs), mesurés par rapport aux indicateurs correspondants, en 

utilisant comme référence la matrice du cadre logique. Le rapport sera présenté de manière à 

permettre le suivi des moyens envisagés et employés et des modalités budgétaires de 

l’action. Le rapport final, narratif et financier, couvrira toute la période de mise en œuvre de 

l’action. 

La Commission peut effectuer d’autres visites de suivi du projet, par l’intermédiaire de son 

propre personnel et de consultants indépendants directement recrutés par la Commission 

pour réaliser des contrôles de suivi indépendants (ou recrutés par l’agent compétent engagé 

par la Commission pour mettre en œuvre ces contrôles). 

Au cours de la phase de démarrage du programme, le COPIL procèdera à une confirmation 

du cadre logique annexée au présent document d’action, en fonction des évolutions 

intervenues dans le contexte d’intervention du programme. Par la suite, chaque plan 

opérationnel annuel (POA) élaboré par l’assistance technique contiendra, en annexe, un 

cadre logique indiquant les actions programmées au cours de la période de référence et les 

produits induits correspondants.  

UG est responsable d’établir des valeurs de référence comme indiqué dans le cadre logique 

via des études en cas de besoin et en coopération avec le secteur privé et la partie national.   

5.9.  Evaluation 

Eu égard à l’importance et la nature de l’action, il sera procédé à des évaluations à mi-

parcours et finale de la présente action ou ses composantes par l’intermédiaire de consultants 

indépendants. L'évaluation à mi-parcours sera réalisée 24 mois après le démarrage pour 

évaluer les résultats réaliser, analyser les problèmes éventuels et proposer des solutions.  

L'évaluation finale ou ex post sera réalisée pour capitaliser sur les expériences du projet et 

émettre des recommandations (y compris sur la pertinence des politiques).  

La Commission informera le partenaire de mise en œuvre et le ministère en charge de 

l’économie au moins 15 jours avant les dates envisagées pour les missions d’évaluation. Le 

partenaire de mise en œuvre collaborera de manière efficace et effective avec les experts en 

charge de l’évaluation, notamment en leur fournissant l’ensemble des informations et 

documents nécessaires et en leur assurant l’accès aux locaux et activités du projet.  

Les rapports d’évaluation seront communiqués au pays partenaire et aux autres parties 

prenantes clés. Le partenaire de mise en œuvre et la Commission analyseront les conclusions 

et les recommandations des évaluations et décideront d’un commun accord, le cas échéant 
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en accord avec le pays partenaire, des actions de suivi à mener et de toute adaptation 

nécessaire et notamment, s’il y a lieu, de la réorientation du projet.  

À titre indicatif, ils seront conclus deux marchés de services d’évaluation (mi-parcours et 

finale) au titre de deux contrats-cadre à partir du 3
e
 trimestre 2021.    

5.10.  Audit 

Sans préjudice des obligations applicables aux marchés conclus pour la mise en œuvre de la 

présente action, la Commission pourra commander, via le contrat-cadre, sur la base d’une 

évaluation des risques, des audits indépendants ou des missions de vérification des dépenses 

pour un ou plusieurs contrats ou conventions.  

À titre indicatif, il sera conclu un marché de services d’audit au titre d’un contrat-cadre le 3
e
 

trimestre 2023.    

5.11. Communication et visibilité 

La communication et la visibilité de l’UE constituent des obligations légales pour toutes les 

actions extérieures financées par l’UE.  

Pour la présente action, il y a lieu de prévoir des mesures de communication et de visibilité 

qui seront établies, au début de la mise en œuvre, sur la base d’un plan d’action spécifique 

dans ce domaine et financées sur le budget indiqué à la section 5.6 ci-dessus. 

En ce qui concerne les obligations légales en matière de communication et de visibilité, les 

mesures seront mises en œuvre par la Commission, le pays partenaire, les contractants, les 

bénéficiaires de subvention et/ou les entités en charge. Des obligations contractuelles 

adaptées seront respectivement prévues dans la convention de financement, les marchés, les 

contrats de subvention et les conventions de délégation.  

Le plan de communication et de visibilité de l’action ainsi que les obligations contractuelles 

adaptées seront établis sur la base du manuel de communication et de visibilité pour les 

actions extérieures de l’Union européenne. 

À titre indicatif, un marché de services sur la communication et visibilité globale du projet 

sera conclu pendant le 1
er

 trimestre 2020. 

 

6. CONDITIONS PREALABLES 

S.O.  
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APPENDICE  – MATRICE INDICATIVE DU CADRE LOGIQUE  

 

"Les activités, les produits escomptés et l’ensemble des indicateurs, avec leurs cibles et leurs valeurs de référence qui figurent dans la matrice du 

cadre logique sont fournis à titre indicatif et peuvent être mis à jour au cours de la mise en œuvre de l’action sans nécessiter la modification de la 

décision de financement. Quand il n'est pas possible de déterminer les produits d'une action durant la phase de formulation, des effets 

intermédiaires devraient être présentés et les produits définis au démarrage du programme et de ses composantes. La matrice indicative du cadre 

logique évoluera au cours de la durée de vie de l’action : des lignes supplémentaires seront insérées pour énumérer les activités, de même que des 

colonnes supplémentaires pour les objectifs intermédiaires (étapes) pour les indicateurs de produits et d'effets, s’il y a lieu, et pour suivre et rendre 

compte des résultats obtenus. Notez aussi que les indicateurs devraient être désagrégés par sexe quand il y a lieu." 

 

 

 Logique d’intervention Indicateurs Valeurs de 

référence 

Cibles 

 

Sources et 

moyens de 

vérification 

Hypothèses 

O
b

je
ct

if
 g

lo
b

a
l 

im
p

a
ct

 

OO Améliorer la 

compétitivité du Cameroun 

par un renforcement des 

capacités de ses opérateurs 

économiques et par la 

promotion d’un 

environnement institutionnel 

plus propice aux affaires, lui 

permettant ainsi de mieux tirer 

profit de la libéralisation des 

échanges, y inclus celle 

découlant de la mise en œuvre 

de l’APE, et de stimuler la 

croissance économique et la 

création d’emploi. 

 

1) Classement du Cameroun dans 

l’Indice mondial de la compétitivité 

(Indicateur 29 au RF) 

 

 

2) Classement du Cameroun dans 

l’indice Doing Business de la Banque 

mondiale 

 

 

3) DTF (distance à la frontière) du DB 

pour le Cameroun  

 

 

4) Taux de croissance du PIB réel 

(Indicateur 3 i) 

 

 

1)  Classement 

2017-2018 

(116) 

 

 

2) Classement 

2018 

(163) 

 

 

3) Valeur au 

DB 2018 

(47,23) 

 

 

4) Valeur en 

2017 

(4%) 

1) Amélioration 

de 3 places à la fin 

du projet 

 

 

2) Amélioration 

de 5 places à la fin 

du projet 

 

 

3) Amélioration 

de l’indice à 50 à 

la fin du projet 

 

4) Cible du Pays 

dans DSCE 

 

 

1) Rapport sur la 

compétitivité 

mondiale du 

WEF 

 

2) Rapport Doing 

Business de la 

Banque Mondiale 

 

3) Rapport DB 

 

 

 

4) Statistiques 

nationales 

DB World 

Economic 

Outlook du FMI 
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 Logique d’intervention Indicateurs Valeurs de 

référence 

Cibles 

 

Sources et 

moyens de 

vérification 

Hypothèses 

 

 

5) Part des exportations sur PIB 

(Indicateur 30 au RF) 

 

 

 

 

 

 

 

5) Valeur en 

2016 

(18.6%) 

 

 

 

5) Cible du Pays 

dans stratégies 

 

 

 

 

 

 

5) Statistiques 

nationales 

indicateurs du 

développement 

mondial de la BM 

(WDI) 

 

O
b

je
ct

if
s 

sp
éc

if
iq

u
es

 

OS1 : Améliorer la 

compétitivité des entreprises 

 

1.1) CA des entreprises adhérentes au 

dispositif 

 

 

 

1.2) % d’entreprises ayant investi dans 

la modernisation de leurs systèmes de 

production ou commercialisation (H/F) 

 

 

1.3) % d’entreprises en regroupement 

sectoriel/local ayant baissé leurs coûts 

de production ou de commercialisation 

après l’appui du dispositif (H/F) 

 

1.4) Nombre d'emplois additionnels 

1.1) Base 100 

au moment de 

l’adhésion 

 

 

 

1.2) 0 

 

 

 

1.3) 0 

 

 

 

 

1.4) 0 

1.1) 

Augmentation de 

20% en 3 ans, 

30% en 5 ans 

 

 

1.2) 20% des 

entreprises 

appuyées dans le 

domaine en 3 ans, 

30% en 5 ans 

 

1.3) 30% des 

entreprises 

appuyées dans le 

domaine en 3 ans, 

1.1) Système 

d’accompagneme

nt et de suivi des 

activités (SAS) 

 

 

1.2) SAS à mi-

parcours et fin de 

programme 

 

 

1.3) SAS à mi-

parcours et fin de 

programme 

 

 

Maintien de 

la stabilité et 

de la paix 

sociale sur la 

majorité du 

territoire 

pendant 

toute la 

durée du 

projet 

 

État et PTF 

poursuivent 

stratégies 

d’améliorati

on de la 
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 Logique d’intervention Indicateurs Valeurs de 

référence 

Cibles 

 

Sources et 

moyens de 

vérification 

Hypothèses 

créés dans les entreprises appuyées 

 

 

 

 

 

 

50% en 5 ans 

 

1.4) 

Augmentation de 

+ 20% des 

emplois des 

entreprises 

appuyées 

 

1.4) Fichier SAS 

de suivi des 

entreprises 

 

compétitivité 

 

Les 

opérateurs 

partagent 

correctement 

l’informatio

n avec SAS 

OS2 : Améliorer le climat 

des affaires  
 

 

 

2.1) Nombre de thèmes DB, ayant fait 

l’objet de recommandations du DPP, 

qui affichent une amélioration de la 

DTF 

 

2.2) % de réformes promues par le 

DPP reprises par le rapport DB 

 

2.3) % de recommandations du DPP 

qui sont mises en œuvre 

2.1) Base 0 

 

 

 

2.2) Base 0 

 

 

2.3) Base 0 

 

2.1) Au moins un 

thème par an 

 

 

2.2) 50% des 

réformes  

 

 

2.3) 75% des 

recommandations 

par an 

2.1) CR des Fora 

et rapports 

annuels du CBF 

 

2.2) Rapport 

Doing Business 

de la Banque 

Mondiale 

 

2.3) CR des Fora 

et rapports 

annuels du CBF 

Reconnaissa

nce du rôle 

du CBF 

 

 

Volonté 

politique 

d'améliorer 

le climat des 

affaires 

OS3 : Améliorer la 

normalisation et l’efficacité 

énergétique des entreprises 

3.1) Décrets d'application  des normes 

en matière d'efficacité énergétique 

 

3.2) Taux d'adhésion des entreprises 

3.1) Base 0 

 

 

3.2) Base 0 

3.1) Entre 2-4 

décrets  

 

 

3.1 et 3.2) 

rapports de mise 

en œuvre  

 

Coordination 

entre 

MINEE et 

MINMIDT  



[23] 

 Logique d’intervention Indicateurs Valeurs de 

référence 

Cibles 

 

Sources et 

moyens de 

vérification 

Hypothèses 

aux normes établies 

 

 

3.3) Nombre de MWh économisés 

annuellement par les entreprises  qui 

ont réduit leurs coûts énergétiques  

suite aux audits EE  financés par le 

programme 

 

 

 

 

 

3.3) Base 0 

3.2) 50% adhésion 

sur un échantillon 

de x entreprises 

(année de 

référence à 

préciser) 

3.3) A déterminer  

 

P
ro

d
u

it
s 

   

Produit 1.1 Les capacités des 

entreprises et autres 

structures sélectionnées sont 

renforcées en matière 

d’organisation et de gestion, 

de production, de veille 

technologique et 

concurrentielle, de 

commercialisation, de 

démarches collectives 

localisées (clusters), 

d’innovation, de recherche et 

d’obtention de financement  

 

 

1.1.1) Nombre de services aux 

entreprises fournis par la Centrale 

d’Expertise (H/F) 

 

 

1.1.2) Nombre d’entreprises ayant 

commencé une démarche qualité après 

l’appui (H/F) 

 

1.1.1) 0 

 

 

1.1.2) 0 

 

 

1.1.1) 200 en 5 

ans 

 

 

1.1.2) 20 

entreprises 

appuyées dans le 

domaine en 3 ans, 

30 en 5 ans 

1.1.1) SAS 

 

 

1.1.2) Rapport du 

BMN et SAS 

Participation 

du secteur 

privé 

 

 

 

MAN 

fonctionne 

 

Produit 1.2 : L’offre de 

services d’appui aux 

entreprises/start-up/clusters 

par les organisations 

1.2.1) Nombre de services fournis aux 

OI par la centrale d’expertise  

 

1.2.2) Volume des services offerts par 

1.2.1) 0 

 

 

1.2.2) Base 

1.2.1) 6 par an 

 

1.2.2) + 30% des 

services des OI 

1.2.1) SAS 

 

 

1.2.2) Rapports 

Implication 

des OI 
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 Logique d’intervention Indicateurs Valeurs de 

référence 

Cibles 

 

Sources et 

moyens de 

vérification 

Hypothèses 

intermédiaires privées est 

améliorée  

 

 

les OI adhérentes 

 

 

 

 

 

100 au 

moment de 

l’adhésion 

 

 

 

 

 

existantes en 3 ans 

et +50% en 5 ans 

 

 

annuels des OI 

 

 

 

Expertise 

locale 

suffisante 

 

 

 

 

 

 

 

Produit 1.3 : L’accès au 

financement pour les 

entreprises et start-up est 

facilité 

 

 

1.3.1) Volume des financements 

débloqués  

 

 

 

1.3.1) Volume 

actuel 

 

 

 

 

1.3.1) 30 % 

augmentation de 

crédits via les 

dossiers appuyés 

 

 

1.3.1) SAS 

Rapports 

institutions 

bancaires 

 

 

Absence de 

mesures 

restrictives 

en matière 

de crédit 

 

LA BC PME 

est 

opérationnell

e 

 

Produit 2.1: Le dialogue 

Public-Privé est renforcé à 

travers un cadre mieux 

structuré 

 

 

2.1.1) Nombre de réunions de 

concertation du CBF 

 

 

 

 

2.1.1) Etat 

actuel 

 

 

 

 

 

2.1.1) Réunions, 

trimestrielles 

semestrielles et 

annuelles 

 

 

2.1.1) Rapports 

du CBF 

 

 

 

 

 

Institutionna

lisation du 

CBF 

 

Volonté du 

gouverneme

nt de revoir 

les règles de 
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 Logique d’intervention Indicateurs Valeurs de 

référence 

Cibles 

 

Sources et 

moyens de 

vérification 

Hypothèses 

fonctionnem

ent 

Produit 2.2: Les organisations 

représentatives du secteur 

privé définissent, défendent et 

suivent conjointement leurs 

priorités pour améliorer le 

climat des affaires  

 

2.2.1) Nombre de services fournis à la 

plateforme par la Centrale d’Expertise  

 

 

 

 

 

 

2.2.1) 0 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2.1) au moins 6 

par an 

 

 

 

2.2.1) SAS 

 

 

 

 

 

 

Volonté du 

secteur privé 

de parler 

d’une seule 

voix 

 

 

 

Produit 2.3: Le CBF produit 

des recommandations 

pertinentes et en ligne avec 

les priorités du secteur privé 

 

2.3.1) Nombre de recommandations du 

CBF par thème du DB 

 

 

2.3.1) 0 

 

 

 

2.3.1) 50% dans 

les 5 thèmes DB 

avec la plus 

grande DTF 

 

2.3.1) CR des 

Fora annuels et 

Rapport DB 

année précédente 

 

Volonté du 

Gouverneme

nt d’écouter 

le secteur 

privé 

Produit 2.4: La mise en œuvre 

des recommandations du CBF 

est suivie et appuyée 

 

2.4.1) Nombre de services fournis au 

SCBF par la Centrale d’Expertise  

 

 

2.4.1) 0 

 

 

 

 

2.4.1) 6 par an 

 

 

 

2.4.1) SAS 

 

 

 

Absence de 

blocages 

institutionnel

s 

 

Le CBF est 

doté de 

budget de 

fonctionnem

ent et locaux 

par l’Etat 
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 Logique d’intervention Indicateurs Valeurs de 

référence 

Cibles 

 

Sources et 

moyens de 

vérification 

Hypothèses 

P
ro

d
u

it
s 

 

Produit 3.1: La stratégie 

nationale de la normalisation 

(2018-2022) est mise en 

œuvre.  

  

 

 

3.1.1) Taux d'utilisation du manuel sur 

l’élaboration de normes par le staff de 

l’ANOR et MINEE pour la production 

des normes EE 

3.1.1) 0 et 

manuel 

inexistant 

 

3.1.1) 75% des 

staff l’utilisent 

 

3.1.1) Rapports 

de l’AT 

Enquête  

ANOR et 

MINEE 

participent 

activement 

Produit 3.2: Le plan d'action 

pour l'efficience énergétique 

est mis en œuvre.  

3.2.1) Nombre de normes développées 

et approuvées  

 

 

3.2.1) 0 

 

 

 

3.2.1) 2 à l’année 

3, selon le plan à 

l’année 5 

 

 

3.2.1) Rapports 

de l’ANOR 

 

 

 

Produit 3.3: Le secteur 

productif est sensibilisé à 

l’efficacité énergétique et les 

coûts énergétiques des 

entreprises sont réduits. 

 

3.3.1) Nombre des entreprises qui ont 

réduit leurs couts énergétiques suite 

aux audits  

 

 

 

3.3.1) 0 

 

 

 

 

 

3.3.1) 5 par an  

 

3.3.1) Rapports 

de l’AT 

 

 

ANOR et 

MINEE 

participent 

activement 
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